
* An-lee 1984 . — N 66 A. N . (C . R .) ISSN 0129.30e!
0242-6765 Samedi 23 Juin 1984

JOURNAL OFFICIEL
DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

DÉBATS PARLEMENTAIRES

ASSEMBLÉE NATIONALE

CONSTITUTION DU 4 OCTOBRE 1958

7 ' Législature

SECONDE SESSION ORDINAIRE DE 1983-1984

(104' SEANCE)

COMPTE RENDU INTEGRAL

l r ' Séance du Vendredi 22 Juin 1984.

SOMMAIRE

PRF-SIDENI" E DE M Guy DrcoLmé

1. — Enseignement agricole public . — ( ' ommunication relative
à la déa'cnation d'une commission mixte paritaire p . 3604'.

2. — Questions orales sais debat p . h )4

EINA . esteNT DE 1_A RETRAITE A SOIXANTE. ANS PAR LES ('RISSES DE
RETRAITE ,, uMPLENENT(IRE , Q,,eati'u de M ( ;eugerii rrr

	

p.

\ :\I . Gengenwin . C' ourriere, secretaire d ' Etal aulnes du ministre
des affaire, sociale, et de la solidarite nationale . chargé des
rapatrie,.

SITUATION FIN AN, IERE DE 1 :11OPITAI. D - llA7EBRoutK

	

Qses t ou de
M . S'r'li i r ert

	

p :36,65

MM

	

ergheraert . Courrure . .eeretaire d'Etat aulnes da minis-
tre de> affaires .oelales et de la soudard : nationale . ,barge des

ÿPPI.I('1TION DE, REI ;I .E5IFNT(TI11NS DE I ., ( ' oXIMINAI'IF' FCON()SIIQI E

EURDPLXNNE Que-'' ," rie \1 . G,Ihert Gus''t— 'p . 3h06 . .

MM . .'erdheraert, Courriers, secretaire ri'Etat aupre, du ministre
de, affaires sociale et de la solidarite national', chargé des
rapatrie, .

11 f .l

EA 'iEN(ERIE FRANÇAISE •Q,,r .,Lur, de M. E..,,,/hi,, . , P. 3607 ..

MM . Esmonin, Courriers, secretaire d'Etat auprès du ministre
des affaires sociales et de la solidarité nationale, chargé des
rapatriés.

DÉLAIS DE LIVRAISON DE LA R 25 ,Question de M. Planchou ,

p . 3608'.

MM . Planchon, Courricre, secretaire d'Etat auprès du ministre
des affaire ., sociales et de la solidarité nationale, chargé des
rapatriés.

POLITIQUE ItINVESTISSENIENTS DE LA RÉGIE 1 :eNACLr Quv,tiDr ; dl'
M . nage, Ip . 36(19'.

MM . Rage, Courriers, secretaire d'Etat aupres du mini,tre des
affaires .sociales et de la solidarité nationale, charge des rapatries.

ENTREPRISE (:RAFFENSTADF:N S . A . Q„e .,tior, de M . nurrr rp . 3610.

\t M . Durr, C'oitrriere, secret aile d ' Etat amuies du ministre des
affaires sociale et de la solidarité nationale, chargé de, rapatries

IMPLANTATION DUNE NOI'CELLE CENTRALE NI'( ' I .h_ATRF: EN BRETAGNE
'Question rte M . .11rnsset', 'p . :3610'.

MM . Miossec, Courriers, secrétaire d'E)al :lpre.' dit ministre
des affaires sociales et de la solidarite nationale, chargé des
rapatries .

90



3604

	

ASIE\iBLEE NATIONALE — 1^ SEANCE DU 22 JUIN 1984

t" \,te1t Fies DF I.A RFDt CTIoN DE LA PRODUClIlt\ LAITIERE (use-

.

	

,

	

L ,, e

	

p 36i2

\t :.!den Richard . Le Polis . . eta!re d'Etat auprès du Pre-
inier :min,-'re, ciiarie de la fonction publique et des reformes
a .1 :t : . :! : .'rative,

\ir-t SES S PRENDRE CONTRE UNE EPILOOTIE OOA'INE Q!1 €'t t)O )i 'il
e

	

e Beri .:-di 'p

	

:3ti!i.

\'.\I Pierre Bernard . La' Pors, secretaire d'Etat auprès du Pre•
nier mine-tee . charge de la fonction publique et des relornies
edniel .stLetties

Psier i xtF .

		

,i N!E.R EN GusroLOCPE

	

Qaeste,If,

	

,te M . \Ie• .','its-

4

\1\l \l, .u'ou . . ., :rr, . Le Poe, . .eeretaIre d ' Etat auprès du Pre-
mier mini s tre . charte de .a fonction publique et des reformes
adniini .t!atires

sied us . Pest fe

	

n r\l'It F.SSi, t \ POUR LES ARTS PLASTIQUES (»d','-

e V Risi

	

R . ,

	

'te p 3513

\1\I Roger Ro„qitet'e . t e l'or . . 'erretalle d'Etat auprès du Pre-
mier , . .nisire, char, .ie :a fonction publique et des reforme,
,dit :itti .tratites-

CI!AS,ES A LA 'Sievnte Q1 r•• am vie M . 1)eslr,uii'

	

p . 3618'.

\1U Des)rtde . l .e Pots- ,ecretaire d'Elal auprès du Premier
ministre . thugs dr la fonction publique et de, retormes adminis-
'r tite,

I.T(UES 1t ' 1\IPicT sIR 1 . ' E\lIRONNESIENT

	

Qiit .t eti de M . .t/,iu,
R .

	

p . :3U'.- -

\i\i Roter Rouy,tette . Le Pol, . .e ;r'•'lire d'Etat auprè' du
I' : torr niint•tre . ehat',t . de la fonction publique et des reformes
ad `n :!l .tratil

3. — Nomination à un organisme extraparlementaire p 3618.

4. — Ordre du jour p 3',18.

PRESIDENCE DE M . GUY DUCOLONE

vice-président.

La Suant," est ouierle a neuf heOrc, trente.

M. le président . La -van, est ouierte.

-- 1 --

ENSEIGNEMENT AGRICOLE PUBLIC

Communication relative à la désignation
d ' une commission mixte paritaire.

M. le président . M le président de l ' Assemblée nationale a
rtça de M . le Premier :ministre la lettre suivante .

Pari, . le 21 juin 1981.
"•lon .iutn' le président,

Co :ttornie :nent .

	

l'article 33 . alinea 2, de la Constitution.
l'honneur de sous faire contraire que j'ai dimide de provoquer la
reunion d ' une con,nli• .ion mixte paritaire chargée de proposer
un teste sur ie- di,po .iton . . redan( en discussion, du projet de
Iii portant l'enotaton de l'enseignement agricole public.

Je cous -erais oblige de bien vouloir, en conséquence, inviter
, ' .\ .semblim nationale a desngne' ses repru'entants a cet urganiame.

l adr,• . .e ce jour a M. le président dit Senat une demande
tendant ;eux nnemes fins.

Veuille

	

eruer . nune .ieur le peuadent, l'assurance de nia haute
c•on'idcrolin.

Cette cunvnunicatiun a été notifiée à M le président de la
c•onimjssion des affaire,, culiurelles, familiale; et sociales.

Lee candidature, ducrunt parvenir a la présidence aujour-
d ' hui . avant dix- ,ut heur es.

A l ' expiration de ce délai . elles seront affichées.

Si le n'unbre des candidats n ' est pas supérieur au nombre
de sièges a pourvoir . la nomination prendra effet jnnmédia-
tement

Dans le cas contraire, elle aura lieu par scrutin.

La commission mixte paritaire se réunira le lundi 25 juin,
à dix-sept heures t rente, à l'Assemblée nationale .

- 2 ---

QUESTIONS ORALES SANS DEBAT

M . le président . L 'ordre du jour appelle les questions orales
sans debat

FINANCEMENT DE LA RETRAITE A SOIXANTE ANS

PAR LES CAISSES DE RETRAITE COMPLÉMENTAIRE

M . le président . La parole est à M. Gengenwin pour exposer
sa question t 1 I.

M. Germain Gengenwin . Monsieur le président . mesdames,
messieurs, lors de la conclusion de l ' accord du 4 février 1983
entre les partenaires sociaux pote' le financement de la
retraite à soixante ans par les caisses de ret r aite complé-
mentaire du régime des cadres A . G . I . R . C . et des non-cadres
A . R . R . C . O . . il avait été prévu la réalisation d'une structure
financière destinée au financement de cette opération.

Dans l ' accord conclu au niveau national . l ' Etat devait fournir
10 milliards à celte structure et 1'1' .N E . D .i . C . 20 milliards,
c ' est-à-dire deux points de cotisation . Il était entendu que
ces 30 milliards devaient sertir clans un premier temps à
rembourser l'U . N . E . D . 1 . C . pour le système de garantie de
ressources et que, par la suite . la st ructure financière serait
en mesure de rembourser les cai,scs de ret raite de leurs
nouvelles charges.

Il avait nor me été indiqué que la structure financière serait
en mesur e de souscrire des emprunt : pour mener à terme
sa mission. En outr e . une du rée de sept ans avait été prévue
pour le fonctionnement de cette st r ucture.

Qu ' en est-il aujour d ' hui ° Quand l ' Etat tiendra-t-il ses enga-
gements en la matière

Apparemment, la st r ucture financière n ' a toujours pas été
constituée et cle nombreuses institutions de retraite s ' inquiètent
de cette situation . car elles se voient contraintes de financer
la retraite à .soixante ans sur leurs fonds propres.

Cette st ructur e n 'existant pas, où sont les 10 milliards que
l'Etat devait lui fou rnir ° Il nie parait invraisemblable d ' attendre
aussi longtemps pour mettre en place un système qui, d ' après
les partenaires sociaux . était le seul permettant de réaliser
dans les regitnes 'vimplcnn'ntaires cette retraite à soixante ans
que le Gouvernement présente connue un des principaux acquis
de son action.

On grèv: lourdement les budgets des caisses de retraite,
alors méme qu ' un grand nombre de compagnies d ' assurance,
en particulier nationalisées, développent une politique de déni-
grement systématique vis-à-vis des systèmes de retraite par
répartition en faveur des systèmes de capitalisation.

C 'est pour quoi je souhaiterais savoir dans quel délai le
minist re des affaires sociales et de la solidarité nationale a
l'intention du procéder à la mise en place de :a structur e
financière à laquelle l ' Etat doit participer financièrement et
quelle sera son action auprès du ministr e de l ' économie et des
finances pour faire cesser les campagnes menées contre les
caisses de ret raite par les compagnies d ' assurance.

M . le président . 1-a parole est à M. le secrétaire d ' Etal auprès
du ministr e des affaires sociales et de la solidarité nationale.
chargé des rapat r iés.

M . Raymond Courrière, secrétaire ri'h:tut Monsieur Gengen-
M . Bérégovoy, retenu aujou r d ' hui . regrette de ne pouvoir

vous I'épnndre lui-méme et il m 'a chargé de vous faire la
réponse suivante :

L ' accord du 4 février 1983, signé par l ' ensemble des parte-
naires sociaux, a . en effet . prévu la création d ' une structure
financière destinée d'une part à prendre en charge les surcoùts

Ji Cette question, n

	

lüiti, est ain-i réni,eo
M . Germain Gengenwin expose à M. le ministre des affaires

sociales et de la solidarité nationale que, lors de l'accord du
-1 février 1983 entre les partenaires sociaux pour le financement
de la ietraite a 'oi\ante ans par les cal .ses de retraite coinple-
Inentaire du reginu' des cadres

	

\ G . l WC .	et de, non-cadres
A . R . R . C . O . , il avait cté plier u la reatisalion d ' une structure

financiers de•iinee au financement de cette opération . Dans l'accord
conclu au misai national . l'Etat ck'vait foui'nir lu milliard, à cette
st r ucture et l't'X .F. D 1 C . 20 milliards, c'est-a-dire 2 points de
cotisation . II était entendu que ces :30 milliard . lutaient servir dans
un premier tenu», a rembou rser l't N E .D 1 C . pour le système
de garantie de ressources et que, par la suite, la ,t'uclure (inan-
ciere serait en mesur e de rembourser aux caisses de retraite leurs
nouvelles charges . II ,»parait que la structure financière n'a tou-
jours pas etc constitues' et de nombreuses institution, de retraite
s'inquiètent de cette situation, car elles se voient contraintes de
financer la retr aite a soixante ans sur leur, fonds propres . 0 lai
demande dans quel d(•lai il a l'intention de procéder a la mise en
place de la structure (Mandore a laquelle l'Etat doit pa r ticiper
financièrement .
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ive, et une honor a di,t rünlUnn de', ,tin, dan, ce t
b uttiLt celle do .ngat imr „r, rn'rnrd„e, qui pet mettrait de taire
f .rce aux in-u17i,ance•, en 1,er .nnnel confronté a tete augnteniatiun
rroi„an t e de l 'artnii,• de l 'hupeL,l

de-Calais . Le,, conseil : d ' administration de ces établissements
ont, avant la lettre, applique la rigueur actuelle . L ' hôpital
d ' llazebrouck en est le parfait exemple.

Pendant de nombreuses années, il a vécu sur l ' acquis sans
apporter de reformes ou de modifications dan, sun fonctionne
ment . Mais, depuis 1980, la structure médicale de l ' établissement
a cté renforcée : l 'effectif médical est passe de sept ntedecins à
tentes partiel à onze midecins . dont six à temps plein.

C' umnlees avec la fermeture de la clinique privée de ville le
31 décembre 1982 . ces modifications ont contribué à augme nter
l ' aclivite des service . tant en hospitalisations — hausse de
60 p . 100 — qu ' en soins externes avec une progression de
230 p 100 : ntndjfier les Iborapeu'iques et technique, de ,oins
aboutissant a une diminution intpurtantc de la dures moyenne de
sejour qui a etc ramenée du 13 .115 jours en 1979 à 8 .68 juu :'., en
1983 Elles démunirent aussi l ' inadaptation vies locaux actuels --
objet d ' un plan d ' action approuve mais non réalisé faute de
crerlit ., - et la faiblesse des 'noyons initiaux existants dus au
manque de dynamisme du corps médical . dan_, le passe . et à la
volante d ' appliquer strictement clos circulaire ., ministérielles
quels que soient les tees ins revis de l ' etablissen'ent et sans
demander . en leur temps . les au,mentatiun, de prix de journée
qui s ' imposaient.

En 1983, un budget .supplenu'ntaire de 780 000 francs a été
autorisé pour faire /ace aux dépenses médicales et pharmaceu-
tique ; supérieures aux \redit, accordés pat- l 'autorité de tutelle.
cnnsequence de la progres,jon de l ' activité eon»tatée au sein de
l ' établissement.

Cette dérogation budgétaire que M . le secrétaire d'Etat.
chargé de la ,antr e a autorisée a atténué en partie les diffi•
cultes de fonctionnement en dépit d ' une acti',il,' en au g men-
tation ennstante qui a atteint 7,2 p . 100 au 31 niai 1984 pat'
rapport a la mente période de l ' exercice précédent.

Toutefois . pour 1984 . les propositions budgétaires rc latines
au crcrht de personnel à effectif constant votées par le conseil
d ' administration n 'ont pas été approuvées uar l 'autorité de
tutelle départementale . ( "est !a que le bat blesse . En effet . ces
propositions incluaient la budgctisatiun . en année pleine, de
mixante et un postes su!,p ;rmentaires . autorisés entre 1976 et
1981, valorise, sin' neuf mais l ' année Cie re,rutemenl.

Jusqu ' en 1983. les economu's reallsees par le recrutement
retardé, faute de canüdat :Ire, aux pOStcs de per sonnel médical,
et le remplacement de l'absentéisme croissant au st r ict mini-
mum cunlpatihte avec la sécurité des suons . ont permis de
nw,ntenir les dépense, de personnel dans le cadre de t ' enve-
loppe budgétaire autorisé('

Cette année . les postes mi'diraux et non nti`dicaux tuant pour-
vus . nous prévoyons une insuffisance de évertues de personnel.
ob.jel principal vie I ;, demande du d, ''galion ntinister,ellc` votée
le 12 mars 1984 par M. conseil d ' adt unistraliun et transmise
par voie hiérarchique a vos Sel' \ M'es.

('ente demande cl ; lerngatinn est justifiée eulmite tenu de la
prugr(.ssion sondante dus ...Indes . de la restructuraliort niai-
ale reaitsée en accord avec mots truites ext,rn'Urs conduisant

a une rotation de plus en plus rapide des lus. Cette demande
est euninrnn' a l ' esprit de la circulaire du 5 uc!nbre 1983 .selon
lagnrllr la priornr détroit i•Irr :r, :nrd,'•„ esses année 't 1 .1.
r,durtlon des t t !sparirs q :ui eVslent ;, l'int,' :'rt'iur des etrbl'sse-
mc•nt, et entre les ntal :lis,ontents

Voila potrguui i1. un' pet guets de Lober .•ii iuitrrl bai i«' \i•ri-
lable S () " .Alan d” pu'inelu'c de faire face aux dépenses de
personnel . il 1.,t en 1 . 11( . 1 inchspe"sable que le seur,tarltt d - l' :tat
charge d(. la , :sole accepte les propositions budgétaires pour
1984 telles qu'elles ont et,• yulves pan- !e cnnst . il d ' adniinlstra
tinn :I(. l ' hnpilat mais gne ! ' awnrutn' rie tutelle Irpartr!n(.nta!e
nl, pas ap!,rn :,, „ •mac' . .,e,'nrrlei nues I, :l *, :_giton .nl
Ilci'cr

tir i r ai ;•n„ n .ejouri i„II cet!(. :luc••uon orale . c ' est pour nu i ii'u
me f :crc en : :'nire car l ., .'

	

ration rte l'etalilissente' :t Ir rrel ;un,•.

M . le president . I .a p ;u'nlr est ;, \I !e seul«. mure (1 ' 1'3at :rustres
lit iiinlstre d,•- :,flat'•, „, . ; :, :,” (.1 r ie la nloi,,rrl1. n ; ;u'nale.
Char,

M . Raymond Courriers,

	

r, 'y:' e Ili, depn'é,
M. IC,intn(id Ilert,, en :peri,c . rccrcll(. (i1. inc !ouunuir yon,
r(.pondre lui-mémé Il nl',, ,11el'21' do \rd, pre,enler ii,•s excuses
et de vous taire la rep-,n :o suit nunc

I, ' h,ipita!-hosplie d'liaiebruuck

	

est

	

un

	

il . iltii,sentent

	

d ' une
eit ;oac :tn' de 271

	

lits don ;

	

135 lits an-tIfs.

l, ' ilu,lc I ;u'titite de sel etiblissenuvtt hu,plt,nli,'r fait
appal' :riti'r` une prug-e,siott ire, inoporl, :nte du nnmhre dis
entrées depuis 1979 ( ' e fait s ' accompa!;ne d ' une ihu!e` stmible

Sergheraert . Le Co ;liernement n ' ignore pas la
" i1. certain, hnpilaux tir t :, rcginn Nord - l'a,-

lu :Ur,
-,n . .on~.,•rt•

	

'etl,'' Il

	

nt,• :in,'Il

	

n~unice' aie . I .,
I n , n i n i '

	

j , r

	

do

	

! t

	

. e l l e .

	

,, ,

	

lundi, h .

	

1 n 111s

	

.11 Il

en

	

L .,p•:tali, t ' Ion s

:u rledl'
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et p .i :,: : .t' :r

	

a curer nxtlenn• d,s «t•Iotr- et st traduit donc
par une e_ere ha - a e fu nutnhrr tir Journée, réalisées par
i ' eta 'n : : .>ent~ n'

	

I a m,tu(t(r .ttion et Li prog cession de I aetitite
sont van ;feat'> . tant ert hospitallsin un qu ' en soins externes :
. e t

	

o! . .elten,e ,!e !a plus _r ;un .i' allraclhtue (les sen te,»
dep .7 .> , l a .u :niot'l ii d i peut n nnei médical.

li eunt ;i!t ; 1, ti r :eu et ;e, rr :non :,chies de I hitpital d ' llaze-
it :,m .l, fat ) :r •u attirer et retenir a l'hüpital des per>onnel>
7e yJd . .'r '0,1

	

' .nn e(alenrnent . cette pro_t' t•rcluli ne ta pas
ailla ,! :l : :i .I i r e .

	

J ;l fui tilles q~t•

	

ce ltllal5•e13t

	

loures

	

les

	

ittstilu-

\ :tt, :

	

litre ~j :i :,unde (!r (relu :, .uppléntrntairea a i'ié for-
:lu:t' r

	

~ .

	

d n

	

talent . E: .e porte not .i(lnmt'nt sur une attg -
nirnta' :en ie•

	

•i,i :a de pcaonnel et >t1r la ,lutant . aux
COnptt

	

,1 .x .0' : .

	

mens C'ete dim .,nde n ' est d'ailleurs pets

:ee e : .les t'a 'g `i»rmrnts yu1 tort eu de furies modifications
tif ;e,i :,- .

	

tale . Pa d,' leu : s	taises tint rte animés
pre,ettlrr t _ ., colin ,le : rie gaver. < dr eredtts supplcnu'nuurrs.

i .a ir :n . .n te •Ir :'mima : d ' Ilare l e*t . .ik fait actuellement l ' objet
d ' une r' i •

	

t .0

	

•ut't :ce> con!nel, n ;< . 1 est etnclusions de
let examen

	

•ont .ounnsr, d .ut, Ie. Jours prochains au secre-
la :re t1Eaa? charge .ie la •aune.

1 . .7 demande .1 :I dolce h,t-!,il er d'll .ltehrouek ne st. , pies

trar;t•e l•~,lenl .•n! . et prochainement ser ont Indique.: aux établis
Sentent he . .t :? ., :ter . concerne, Ies decision anno tées 'fontes
les mesures

	

•con : put-es ,,fin d 'apporter aux utahliaanient»
dont ia suua : : .tn

	

Justi' . de: mesures adaptees.

	

Soae~

	

re

	

tn-truc Ir depuli' . que \I . le ,e : rctaire d•Etat
charge de .,n,r he manquera pa, de ttu : faire ctnnaitre
ia repon.,e ((il\.e . t apporte('a ,,, dem .11de du (•entre hospitalier
d ' llalebrouck

M. le president . l .a parole est à \I Sergheraert.
M. Maurice Sergheraert . .le taus remercie . monsieur le secré-

taire d Et .It . de la réponse que toua nt ' ate, transmise et qui
prouve que .a situation de Letahlt :aenicnt est connue des
sert tee, tlllni , t et tels.

Je ,ouhelle yur :•e . mesures qui ,orant prie , en Laceur de
cet etah'7seivent permettvtltt de rugler celle ;ronce le traite-
Inrnt des nr :-> anu•~5 . car c ' est le principal prnhl(•nic sur lequel
le ~ou ,cs anneler a :upiiiu l ht11 l ' attentmn.

M. Raymond Courrière, serr .'ro ;rr d'f{rat . .!e toua coniprcnd : ,

\PI'LICATIoN Iit:> I(E, ;i i Mi .N 'r ATIUNS
I, i- I t t ' ~ tt7 tll NAl ii: icati,t\IIgcE Eeltul'EFNNF:

M . le président . La pa ole est à \I . Gilbert Gantier pour'
exposer . ,a q : e :itou .1

M. Gilbert Gantier . .I 'ai adressé nia qucstitn à \t . le ministre
de l ' ei~tno :u :r . des finances et (lu budget car elle concerne
non -eu :c :nen ; .r niarchi' dfu tabac en France niais aussi . et je
dirai pre s que ,url,t it . .a eunluuuiute avec la ri•glentenlatinn
europeenne . en i,iuticul,cr sur le plan fiscal . C' ependanl ma
question Intere„e egalenx'nt \l le secrétaire d ' Etat chargé du
budget e' \1

	

I ;rn_ntoy . initiateur de :a vignette qui porte
eoniniunent•'n

	

>~tn nom et qui Lut '. 'objet du titra(' avec la
commission r ie Iiru xel :Pa.

l .a repunae nie ser:I prcibaltl ni'•,t apportée par M . le aecré-
Lifte d'Eiat .niv :-:,p ;tuli• . . don'. la enurtnisie est bien c•unnue
et quo' Je .a' :ir .

	

iI - ' e\pr.mera verte, au nunc du Gouvrr-

1 .	C' et(e ,tueaiioti, n' a4T, e,!

	

ainsi redigeee:
M . (~ilber ; ( : q huer e\lut .e a \1 . le milliaire de t ',runiunie, des

finance, et du badge' que le _4 avril dernier . \I le ,ecretaire
d'Eta' . china, J,i .i,l,r?, a espri me detanl l .\ .?emblée - la toltnte
du Guuteinentrnt dr re-ter tilrle a .e, etiagrnu•n :a tnnunun :ue
taire,

	

et are . . det .eat le Sena, . le 2 . ; niai, que cela impliquait
notanintent l' reaitect de . la reee rite arc iaion de la ( ' oruimua :ndr
e(.oninn'q . ne eu :tpe>ni . au auet de la tiïnette E:o effet. la
France a t • - tien,•,, !e I - :t :il 1''14 . par la eontnlisautn de :e
rte 1 fee en cunl~nmer .I .ee la rr_Ie :nrnl ;7Unn européenne en mature
de tinette (Cons un d'•lai illui roui, . I .e Gouvernement aurait
demande lui d ' •I .il ,upp!rnu•nL,Ire II I .ni! rappeler que la Fr :u,re
, ' était t,ir eu : . .f Loing•,' den . nn a il n• ~fu . naine Par Li cour de Inatirr
de . ettan unau?e- toi tpeenne . . ie 21 Juut I!ttt.t, peur avait' bloque
de

	

I :~~'n :1

	

.moirer ~i :e

	

.

	

tli .,' . ( :1 : : : ,t iirr

	

le,

	

pro\

	

de .

	

trod :ut,

	

du
ta! ;e'

	

P .tt

	

tt :I,' ''- `nr t( .'Ino .l .n•~ pan de no ; p olir, rond .nnnatinn:Itr.gu 'nn n~~ et .t

	

!''

	

, tn,tlitun• enorntalr, dr Ilinrt)nnelnent dit
nne e ll e du Ian .ir . a , .noir t ' (lit M

	

de, compte, de L, S . E . I . ' I'. A.qui eat a. .nr• t

	

I,• .

	

~ntrtbunon, .1,• l'Ktat, alors mente que alun
goa .in(ti' han (II,• . :e s l)ri\ de-' Iuln e' :mt . stn re nnt',ur marche ':

11 lut lema ndle ee gm 'enlend 'lune taire le ( :oniernemenl pour'
>e mr^rte ,• q ,nn nr nüh Li, .arti ' . .es n•g leniect :~ti ttu de la ( renoms
viol'• , t rr,nun,i,lur rurupeenne, notamment stuc le, it'nt, pointa
ci-de . .u .

ventent tout entier aulidaire . niai : je regrette un peu, pour
le respect des droits du Parlement, que les ministres concernés
ne participent pas aux séances de questions orales.

Ma question est la auivante.
San : vouloir remettr e en eau ,e l'ensemble' du marché du tabac

en France . notautntent >ou> l ' a• t gle (le son .iode de fonction-
nement économique et financier — il ~• aurait pourtant, à cet
,'gara . beaucoup de choses à dire et la récente réforme de la
S E 1 .T .\ . . que rama cictriun : e\arnlner en tt'oi .,ième lecture
prochainement . sera l'occasion d ' en tra' .er — Je dois rappeler
que noue paf s a etc• mis en demeure . le 17 avril 1984, par un
sois très nnttive de la commission de : cuntntunautés, de se
utettre en rè le avec le droit fiscal communautaire.

\ l ' initiative de \I . Beré_nvov . le Genvernetnent a institué
par ordonnance, depuis le 1 juillet 1983 . une cotisation sur le
Iahac, la fameuse vignette . _,'neraleinenl appelée • t ignelle
Bereto\os yu7 c,intt'rtient aux dispi s itions communautaires
en inatiere de taxe sut' la valeur ajoutée comme en matière
d 'accise . En effet d ' aprè-s le texte de l'ordonnance — article 26
vie la loi du 19 janticr 198 :3 portant dit erses m esures relatives
à la sécurité sociale - - le mont :ntt de cette cotisation n ' est pas
compris dan . l ' as .,i,'tte de la T . 1- . .1 ., ce qui . seIon la commission
de Bruxelles . est contraire à une directive c1u conseil (les
ministre : qui prctuit que les incuits, droits . pretcveinenis et
taxes . a l 'exception de la T . \' . .1 elte-nteme, sont à comprendre
dans la base d'imposition (1e la 1 ' . \' . .\.

En matière d ' accise, une autre direct,ve du Conseil prévoit
que les Etats membres doivent : ' abstenir de soumettre les
tabacs manufacturés à une imposition autre que l ' accise, qui
porte en France le nunc de droit de cons,tntmation . D ' aprés la
commission (le Bruxelles . !a vignette B,-ré~,ovnv n'a pas le carac-
tère d ' accise parce qu ' li s ' agit en particulier d une taxe para-
fiscale dont le produit est affecte a un organisme spécifique,
la caisse nationale dassuranuc' maladie . et non au budget de
l'Etat.

Telles sunt• monsieur le secrétaire d Etat . les données . rapi-
dement résunlees, uu litige qui oppose la F ' rence et la commis
sien des communautés européenne :.

Je rappelle que 'il le secrétaire d ' Etat au budget s ' est pro
noncé par rlenx iris ,tir ee clljet : le 2 .1 avril dernier, devant
l ' Assemblée . il a exprimé la volonté du Gouvernement di' rester
: :tlele à se.. engagements communautaire:, et . le 23 niai, devant
le Serval . il s ' est engagé it ce que le Goutern e nient respecte

la récente décision de la Couununaute economique eurnpecnue
au sujet de la vignette .

J ' en viens precisénwnl a l'objet de nia question . Etant donné
que la France a déjà éte condamnee le 21 juin 1983 par la
Cour de Justice des communautés européennes pote' avoir
bloqué de façon autoritaire et discriminatoire !es prix d(•s pro-
duits du tabac en France . Je demande au Gouvernement
quelles mesure ., il compte prendre pote' que la France se nielle
en conformité mo ec les réglementation .. de la Comniunauti' i•cu-
nonntque européenne et respecte ainsi se : engagements.

M . le président, La parole est à M. le secrétaire d'Etat auprès
du ministre des affaire; sociales et de la solid :u'ite nationale,
char e des rap :triés.

M . Raymond Courrière, s, -rrnoir'e ~!'f•;lot . \1\l . Delors et
Ri'regi•tn qui regrettent infiniment de ne ptutoir once presenis.
'n ' ont c•hartte de voua présenter leu, excuses . monsieur Gan-
tier, et .t ' ont demandé de voua faim' la réponse suivante

l,e Gouvernement ne peut q''e confirmer ,a ferme volonté
de rester lidt'I' aux engagements communautaires de la France
en assurant le respect des dcci .,i tris de la Cour de justice des
conunutaute: eurupi'ennes et en prenant en considération les
ob>ervaliun, dt'ceioppi•es par la (bnunission dans ses avis
motivés.

S'agissant (le : mo(laliti's de fixation des prix de vente au
détail des Iahac . manufactu r és . \I . Gantier, inquiet de la situa-
tion des fourn! s st'urs étr angers contparalivement à celle de la
S E i . 'I ' .A . Interroge le Gouvernement sur les conditions de
mise en u•u vre de l'arri•I eue la four de justice européenne du
2 1 ,juin 1983.

Que \i . G :nntier ae rassure le, nntdalités de fixation
des prix de vente au détail des tala . : peul' 1934 sont parfaite-
ment conformes a c•et arri-t.

Les futn ' uiseur . de tabac mnt . en effet . élu traité• dans des
conditions équital :•nies a (•elles qui ont titi• retenues à l ' égard
dr l ' en5(•nthle des avents économiq~u• . dan: le tadre de la
politique des prix cvunluite par le Gouvernement frani'ais.
politique dont les re,ultats pnaitif- ,ont clairement viaib ? es .
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Il :e !r•ra pour tac qui rnn ;et'ne la

M. le president . l .a t'aru1,

	

est

	

Gilbert Gantier'.

M. Gilbert Gantier . ,i-

	

.!renie . amen :,Cr us le stn .rclaire
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u1 e' „tau r<• .

	

1ul,~,t tr Gantier

M. Gilbert Gantier . sit

	

, , :i• t :'. prie.

M. le président . I .t lait',, ea à \I I'' t.''r'el :rre d hua!, avec
' t ' t

	

sit•

	

11

	

t

	

a'l ; le :.

M . Raymond Court-lire, ,t, t t'erre

	

Monsieur ( ; :altier.
j'a, di . Ires ('xat lement (Ide .ans elle/
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ue,

	

ni irnts,eurs
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M . le president . A ' ,•ailles I iursrinre, numsietir Gantier

M. Gilbert Gantier . .le tous remer t.•r' de si t ue ptccistnn . nain
stt

	

st,

	

,tire

	

d'h;t ;tt

	

Wit te i tt

	

e ditférend yut mpl,est' le Gunvo :'nonuvti
rr- - t . . aux ii t r nrl!es rn!n!nun :nrtalres- je ;Miser, a la philusu-

q'li anime la ( ' ttnuilssien de, Cnnlmanautt', . De putti
I

	

I .a IaXt 'ois Lt talith ajttttti'c, QUI est (i 'atlleur.s d ' or/
ne Intneaist•- est in imper que les liscalistes appell ent de

;'I ;terau,!i .un . c ça it due q,t ' ll duit coiffer l ' ensemble du dis .
pustilf fiscal . II s e t, :' d 'une ro,lc de pai,taeliun tics con .sonuna-
teurs . et pur etm s egtcnt de l'ensemble des choyer, . ('e que
un reproche a la r _net!e Ileregm(tiv . ( est preeiscmt•nl de ne

pas enlrut' dans l ' assiette . ei nunc disent les lechnie,ens, de la
'l ' V .\ . niais de •'} atuuter, ce qui est une source de confu-
sion et de difliculie-

l .a ( ' uauni,siun rec'unnait flue le Parlement franç ., a Ir
droit de c'har'ger de taxes aussi con .siderables qu'il le vent c'en
tains pt'oduita . mais a condition que los choses soient claires.
('e n'est pas le cas . e le rcpi'te, de la vignette Bèri'gtnti qui
n'entre pas dans l ' assiette de la T .V.A .
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S ' a,eNant do l'a t•c ' se, le te, : tltr ot(' est :t mi lare . L : . t ' nmmis-
sion ( ' mnantanatltes a rer„nntl . dalle la dit'ectire laquelle
l'ai fait alhu,tn . a chaque l'ami nuvnhre le droit de choisit' un
niveau d ' accise au .;-;i cic~e ,mai le :uuheile . niais le produit
de ces droit : rie petit oi't• tue 'ii' a antre chose qu ' au budget
de l'État . La encore .

	

dtspasitif assure la protection du
eonsttmntatcur.

Je prends acte du fait que le Guuvernen+ent se penche sur
les prohlènu's juridique: . tt ctinumiques et fiscaux qui sont lis
a cette affaire . La Cunrinsston nous avait donne ;ut mois . en
avril . pour noua m e rles en refile . Nous sommes deja très large-
ment hors (talai . Je souhaite donc qu'une ;oltuion intervienne
prochainement .

F .(ir's( eut• : rH ;xç'usE

M. le président . La parole est a M. Esntnnin pour exposer sa
qucsl :on t l i

M . Jean Esmonin . \11 queaiun concerne la situation de la
suciete de latin, erres (le Lunuchanlp, en C aite-d ' Or . qui confiait
de serieusr, difficultés ire'puis 1979, qui a dépose son bilan
et se retrouve en situation de reglentent judiciaire.

Mai :, ma question s 'élargit a l ' ensemble des industriels d'' fafen-
ceric qui . en 1978, employaient plus de 6 000 per'sonne's . A ee
jour . ce chiffre est tombe a 2 500 personne ..

S'il est incontestable que le marché intérieu r est en ri'c'ession,
celle-ci n ' est pas en rapport avec la baisse de la production, la
différence étant couverte par la pèni•tratiun massive des impor-
taliun.s de toutes les origines . Au (tour :s de ces derniers mois,
les Importations venant de Cerce du Sud et de Taiwan . repré-
sentaient la producli,n de 1 500 Ii'auaillcur.s français.

C ' est pourquoi je demande à Ni le minist r e de l'industrie et
de la recherche de me prcciscr quelles mesures peuvent ètre
prises pour promouvoir la falenecrie fran\•aise sin' Ica marches
intérieur et exterienrs et pour renouveler l 'outil de travail
de certaines unités.

Enfin . je voudrais ,unllgner que l ' existence du Iyrcr d ' en .ei-
,nentent prefns s ittnnt'I à rtte•atnrtn nationale qtn sc irauve dans
celte cnnunune serait gruvemenl menaci'e sa la sttuatit»n de la
branche ne se redressait pas . . Il r,I en effet neceeeaire d ' adapter
la formation aux techniques mtln 'Iics ot aux bessons du marché.
Le secteur du façonnage, nmanuncnt, est dcpusst' actuellement
sur le' plan t e' tut j te.

1)e.; Marches extc'rictu's potentiels existent t en effet, le
dreeluppcnu'nt de la hala(' et moyenne _anime peut Inti'resser
certain, clients, nntanlnlent rmx Etats-Unis . .le rappelle enfin
qu'une
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M . le président . La parole est a ]I secrétaire d'Elnt auprès
du Ininislre (le> affaires sociale> et de la stlid :u'ite nationale,
cha r nu des ',pairles..

M . Raymond Courrières , s e , ,r a• i ii i „ \lunsu•ur Ic' député.
M . Fabius, qui ne peut cire ' : r asent tac malin . ee dont il voti,
demande de I ' cx ' 'n .er, ou r s chai. au de voué filtre la I'epinse
saunante :

La soeit'le anonyme Paiera i n's dr Lnnpch ;amui a dt'pusé
sun bilan le (i niai 1984 . La .ucieti occupait encore . en 1983.
92 personnes dans son urin e de tahncallon di . carreaux (le
faionce pies dr liesan(•on et 238 dans celle de »aisselle on fa 'ienee

, l

	

('eue 'est ion, n

	

n70 . est ainsi , tvli . or
11 .lin I•;,monin altier l ' attention de >I

	

le utini,lre de l'indu .,-
Ir, et de la recherche sur la situaliun de la aoeiet, d» lalcneeriea
de Lntl ;;chan o t( ' iue'tt ' (ti' u, qui cana-.sil de -i•riett .e, difficult i•,
depuis 1979 et qui est Dune des talcnceries frant,'aiscs a avoir
depu,c son bilan et a se relroue, . en situaiiun de reelement judi-
ciaire . En 1978 . le, indu-trie, de I :nencerii' employaient plus de
nttiC personne, . A ce jour . ce rtui,fre e't inlericur :t _2 .500 person-
nes S'il est incontestable que le marche Inlcrienr osa en reee, .si,n,
asile-ci n'est pas en rapport :nec la baisse de la production, la
dtlfet'ence elant couverte par la p(•netraton massive de- imporla-
nons de toute, le, origines . Au cours de ces derniers moi,, le.
inlportalinns c •nant de ( t orse du Jud et ' l 'ailla, relnr s entaient la
protluetinn (le l .ion 1t tu :Iilleurs franc;ais.

11 lui demande de lui préciser quelle, me s ures peinent l'ire
pri-e, pour

t l' promouvoir la [d'enccite tr :ua(•aise sur les uairehes intérieurs
et end, leurs;

' 2' renouveler l'outil de travail de certaines unite,.

(,SDF \lltl rra
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à Lon ,,ehamp, dans la région de Dijon . I-'ensenible représentait
un chiffre d ' affaires de 35 millions de francs dont les deux
tiers étaient rrah ;rs par Longchamp . L 'exportation représentait
moins de 15 p . 100 de l'ensemble de la population.

i .e capital de l 'entreprise était contrôlé depuis 1912 par la
famille Moisand . La situation a commence à se dégrader vers
19791980 . par :rite d ' une c'onjonctitre economique défavorable
que la directorat en place . aux habitudes familiales, n 'a pas su
niaitriscr . il s . aaissait à l evidence . comme des diagnostics de
l entreprise t'ont montre . de ia con.egUellee d ' une gcslitin ilnpri•-
etse . d iii ntanyue d'intestissentenl, d'un retard d ' adaptation aux
nu iteiles

	

nd ;nnns du marche

1 e u 'iirele du eai'itai a etc repris en 1981 par la famille
Vc : .picren i Dinan ; le naseau des pertes de 1982 . M . \ ' crspicren.
P -I) ci etc, e ahlissenle lits Legrand dont les performances indus-
u'ae .!es ., :nt bien cunnaes . prenait la direction vie l 'entreprise,
proposant nul p an de• rattrapage di', in\est(sac nu'nis necessaires
et de re»tri,tiiraima des marges . Le iiinistcre de Itiidustric
,ippayall eu

	

Lin I

	

vies :I Bics r :nnielrtanl Ics appot'ls pet-sonnet.s
ait capital

\lalhet,re : :senli .et . M. \' i -api :men mourait en septembre 1983
ont des herliter, peu

	

rl :ns ,t polir5titre sun ;(lu tin . Le
p '. .ut co :itmenel' nr rcneel l .rrt phis la confiance de ceux qui

;lent :ennemi ut les ;omettes structures nuse .s en place
a pas resis :e a la prts .inn des difficultés du marche.

l .t' niuti ' ti're de l'industrie recherche les solutions possibles,
„tais la eie .n .u'chc reste difficile compte tenu de la rata” • des
rcp:'encus p,teat .els . En otfet . tout le secteur industlttI de
ai taienct'rit' ira er . en France une période critique se Ira-

dans :tt par turc ser!e de dupo n s Ms bilan . Toutefois, certaines
enireprtsc, ont pu repartir sol le• mRlvclles bases.

Mani enrayer I le''lutian de ce secteur, les service, coulpe;
le•ttts du !mande, de l ' industrie ont evieourage les diargnoxtics
d ' et(trepnse, et r :nnnnandé deux violes à des cabinets de conseil
spee :ali s es : I une portant sur ! ' aspect technique des industries

r .e :niques . I :tut :t sur le !,arche de la faïence . Cette étude
lotite 1,e :n1 :e - elle state :l ' avrii 1984 est déjà liés apprecicc
pet' Ise pestes ton.

File r'\pl'-, l e	i :• rise par l' e\I,• , ''''e de u'iiis lenda tees aux
effets ne .:alits eonipletneulai'.'es le recul de la consommation
uutvve :tre . not,un :nent suis l'effet de la concurrence de Hou .
\eaux nlateriaux cumule ie terre ; lit cnncurrent'e Seiche des
pay,s mangers .

	

faiblesse de ,exportation française.

( 'es tendance, resu :lent d'une certaine regre .s ion de la cria .
ticuc et de I a,ressitile Cnntmerc'iale tic I industrie française.
Aus .t I - etude propose-I-elle des or :enlattiuns où la fonction
c(nunerri .de re que Ion appelle en f r anglais le !marketing —
se place au preauet' plan.

Le niini,tere de l'industrie soutien :lra tout plan individuel ou
collectif qui ceentportera un prOurauJmulo cohérent d ' effort de
gestion . de prodiic'tnitc et d ' action e nunerciale mitanunent i

l 'exportation

Pou' prutc,er l - ineiu,ti'ic française pendant cette nécessaire
période de modernisation et de réorganisation . le ministère de
I miidusirie tout :nuc :I nt.,intet(ir toi t' Uutiuugeniencrtt sur les
produits en p p reulalne et en taledce en provenance des pays
n ' appartenant pas ait Marche commun . sauf accords spéciaux
bien entendu . En particulier . il existe arec la Corée du Sud un
accord d 'auto'lintitation qui apporte taie réponse satisfaisante
à la que.lion posée . Les importations de grés de Curée du Sud
et de Tainan, amies avoir cfleclitenu'nt occupe une part de
marché significalice . semblent au demeurant passées etc mode
et dit raient donc elttninuer 5 11(cotir.

M . le président . La parole est à M . Esntonin.

M. Jean Esmonin . Monsieur le secrétaire d ' Etal . .je vous
remercie tic votre réponse.

J'insisterai sur le premier point de nia question, qui cone'erne
l ' ensemble de la faienc'erie française et non pas seulement l ' usine
de Lorigc'hanip, pour souhaiter une action de promotion dyna-
mique sur les marchés extérieurs . 11 nie semble que dans ce
domaine les espoirs sont réels . Je demande à M. le ministre de
l ' industrie et de la recherche d ' engager cotte action en faveur
de la production francaise qui, je le répète, est de fort bonne
qualité.

M . le président . La parole est à \I, le secrétaire d'Ela'.

M . Raymond Courrière, secrétaire d'El pl . Monsieur le député,
la réponse que je viens de vous apporter contient des engage-

quiqui de• r ."n' donner satisfaction à la profession,

DEI .Al DE r-tt nAISON DE LÀ R 25

M . le président . lai parole est à M . Planchou loto' exposer sa
question 111.

M. Jean-Paul Planchou . Ma question concerne les délais de
livraison de la R . 25 niais aussi d ' autres modèles . Elle résume
les intcrroi ;alions, voire les inquiétudes dont ont été saisis de
nombreux collègues . La réponse à cette question est donc
attendue avec intcrél par la représentation nationale.

11 y a quclqut,: semaines, la Régie Renault a lancé un beau
modèle . la R 25 . salué, sur le plan technique, nar l ' ensemble (les
professionnels . Elle lançait alors une campagne de publicité
de qualité et agressive, conune cela était normal . l'ourlant, de
nombreux clients . et pas simplement à Paris, que je représente
ici, mais dans plusieurs autres départements de France et de
Navarre se sont entendu répondre par les concessionnaires
Renault qu ' il lets' faudrait attendre plus de six mois avant de
prendre possession du véhicule qu ' ils avarient commandé . Cer',ains
clients . les moins portés à soutenir les couleurs des entreprises
franeaises . se sont adressés à des firmes ciran,'eres . C ' est cxtré-
ntcnn'nt rcgrcttable.

Je souhaite donc savoir si le Gouvernement . l 'autorité de
tutelle, ne pourrait p as adresser des recommandations à la Régie
Renault peur que h' ri'scau commercial (le celle-ci ret rouve sa
crédibilité . C 'est . en effet, la rentabilité des investissement ; qui
est en quesi'

	

dans cette bataille économique et commerciale,
( 'e grand d- .1 tout à fait décisif et la Régie Renaull duit
garder tout son rang . surtout quand on sait la place qu 'elle a
occupée dans cette bataille au cours des vingt dernières années.

M . le président. La parole vat à M . le secrétaire d ' ELit auprès
du ministre dus ;flaires sociales et de la solidarité nationale,
c'han'gé des ra p atriés.

M . Raymond Courrière, .s,ua.1oire d'Etut . Je peux vota affir-
mer, nuinsiemr Planchou, que M . Fabius a Huilé avec attention
votre question.

Il est vrai que l 'on reproche parfois aux marques françaises
des délais de livraison trop longs . Dans le cas de la Renault 25,
ces délais . qui .,ont bien sue regrettables, s'expliquent pan' le
très grand saucés de celte nouvelle voit ore.

Le problenu' que vous eioquez se' pose souvent en période
de lancement d ' un véhicule.

En effet . si lai sortie de nouveaux niodeles est de nulurc à
améliorer la compétitivité de noire industrie automobile face à
la concurrence étrangère, les problèmes posés pal' la mise en
route de la production liés à la montée en cadence flint que
l 'offre ne peut s ' adapter instantanément à la demande . d ' autant
que l ' accueil réservé par la clientèle à ce modèle a dépassé les
espérances de la régie.

La production a maintenant atteint l es 1h00 véhicules par jour,
l'objectif étant de fabriquer 650 véhicules pal' jour . Vous voyez
donc que le niveau rte production est assez proche de ce qui
sera considiv'c comme satisfaisant.

Compte tenu de ces faits, le délai d ' attente livrait donc se
réduire clans les prochains mois.

Les délais de livraison sont un éliment important de la poli .
tique comnicre'iade et il appartient à lit régie Renault rie prendre
toutes les mesures nécessaires pour améliorer les services qu'elle
rend à la clientèle.

1 .' ettltpeoient des concessionnaires automobiles en télématique,
qui est en cours, devrait permettre des progrès sensibles sur
ce point.

Je suis persuadé que la régie Renault veillera à améliorer
rapidenu'nl la situation que volts décrivez.

C'est en tout cas ce que souhaite . avec moi, le Gouvernement.

M . le président . La parole est à M . Planchon.

M . Jean-Paul Planchou . Monsieur le secrétaire d ' Etat, votre
réponse me rassérène et rassérénera mes cullcgucs et les ache-
teurs de cc modèle.

(Il Cette que-;lion . t

	

Bill), est ainsi rédice'e:
• )1, Jean-Paul Manchot] attire l 'attention ell e 51 . le ministre de

l ' industrie et de lu recherche sur le tait de type lt 25 - des délais de
— concernant des véhicule, Renault de type R 25 — des (blini, de
livraison et de satisf'ac'tion de la demande de la ctienti•lc e\agéré-
ment longs (environ six nioi,I . ('e, délais sont tel, que cette dernière
e,l billas' parfois amenée à ,e reporter sur des marque, ctrangéres.
Il lui demande ,'il ne serait pas em isageable d'adresser des re,no-
uutnclalions à la Régie Renault afin que, de manière générale, la
vente des toituras de la société nationale sur le, marches français
et européens ne ,ail pas ionirau'iee pan' des pratiques (lu r(' :eau
commercial qui, dans l ' état actuel de la( concurrence, ne polirent
que dessertir la renlabilile cle, in\ est issentenl, .
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Je suis tris content (lu succès rencontré par ia R25, mais
de grandes, ci icpresce de la taille de la régie Renault pourraient
tout de mémé, surtout . je le répète, dans la bataille décisive
qui se deve!nppe sur le plan ecunonnique . procéder . pour tous
les nw .files . à des cnquetee d ' opinion afin de savoir avant leur
lancement quel est le suece, qu ' ils pourront rencontrer.

lies nie-atemires que j ' ai décrites pourraiem ainsi être lar-
gement et ;tees.

Pou I I N

	

IxttsTt, .EMENTS DE LA REGit.. Rt:~ .art .r

M . le président . La parole est a M. nage . pour exposer sa
queeiiun , 1

M . Georges Hage . )la question concerne egalemmnt la Régie
Renau :l

.\ .i montent ou se confirme la baisse inquiétan,e des ventes
,ie \chou :es franc . . ., et en particulier (le marque Renault, sur
le ;moche francaie et eurnpeen . la régie annonce l ' investise-
nttat de 5 nrlIsar(l de franc, au Canada . soit l ' équivalent de,
une,tssements remi s es en France en 1982 . pour la construction
I I :r.e (inc d assendiidee d'ut n0uPe ;n1 modèle.

Cette Opteraient tient aprt l e la prise de centriole de Arnerican
nrohus tri (latIon . co qui perte à 350 millions depuis 1979 les
intesti5entents dans .\ M C , après la creation d ' une usine de
moteurs en 1982 au Mexique . pour un montant de 400 millions
de cloila, sur trois ans . et après la prise de cuntrble de Mack
trutke I(uu : 1110 millions vie dollars . I .e total de ces operations
s ' eiece dune à tint :'on 6 milliards de francs.

Il est i lium ju .1( de dire . monte un quntidion . que Renault
den h '.r s .t On, sUt :e marebre nord-américain.

L s 'agit bien là d ' ut pari de grande envergure de réussite
sur ie marche amir :c :un clans lequel s 'engage notre premier
groupe automobile . et qui ne sera pas sans conséquence sur
l ' avenu- tic la Régie en France.

De plus . cette opération : ' est faite sans débat au conseil
d 'administra•inn de l :: Régie . ,ans consultation du comité central
d ' entreprise . alios que ceux-ci en étaient restés aux déclarations
d 'octobre 1983 du presutent de la Régie . selon lesquelles los
arondes upel„Iiun> (iller natiuuates d int eslissc'nent étaient désnr -
mais tcrmiAces.

Le comportement de la Régie nationale ne s 'apparente-t-il pas
à celui de n ' importe quelle multinationale'' Je nu . demande.
mente si je dois être taxe d'une certaine sensibilité chauvine,
si . en la circonstance . Renault ne compromet pas cette image,
précieuse a Ions les éuards . d ' innovation onciale et technique
qui cet presenic dans notre culture nationale.

M . le président . La parole est à M . le secrétaire d ' Iaat auprès
du ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale,
charge des rapatries.

M . Raymond Courrière, secrétaire tf ' f :trit . Je répondrai à
M . nage au nunc de M . Fabius.

Le projet que vous dentine', monsieur le député . s ' inscrit dans
la politique de développement sur le marché nord-américain
de la sucié•té• Americ :ur Motets . Celte société . filiale de la Régie
Renault . disposait déjà . comme presque tors les const r ucteurs
américains . d'une usine au Can:,da en raison de la réglemen-
tation canadienne sin les droite de douane.

Ce projet duit permettre la construction au Canada d'un
nouveau modèle rie voilures particulières haut de gamme . qui
sera destine à l ' ensemble du marché nord-américain.

Ce développement de l'implantation d'American Inotors au
Canada a été rendu nécessaire par les dispositions du pacte
autontohile antcrucano-canadien de 1965 . lequel oblige chaque
constructeur à assurer au sein de son groupe l 'équilibre des
échanges de produits automobiles entre les deux pays.

1 Cette question, n` 064, est ainsi rédigée
, M . Georges nage attire l'attention de M . le ministre de l'indus-

trie et de la recherche sur le fait qu'au moment on se confirme
la baisse des ventes tics véhicules Renault sur le marché français
et europeen . la régie décide d ' investir 5 milliards de francs au
Canada, confirmant ainsi la prio rité accordée en Anx•rique puisque
cette décision vient après le rachat d'A M C ., la construction de
l'usine de t'. 'rupe prnpuleeur au Mexiq'ie, le rachat de 40 p . 100
du capital de Mark . De plu,, le conseil d 'administration et le comité
centr al d'entreprise n'ont pas été consultés, alors qu'il avait été
annoncé à la fin de 1983 qu 'il n 'y aurait plus d'opération lourde
désor mais a l'étr anger . Il lui demande les mesur es que le Gouver-
nement entend mettre en oeuvre pour que l'entreprise nationale
développe une politique d'imeetiesements en France .
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l . ' incestissenuml precu pour lit nouvelle usine s 'élève effec -
tivement à environ 580 millions de dollars, soit environ 4 .9 mil-
liards de francs : son financement sera assuré par un consortium
de banques canadiennes, les pouvoirs public, canadiens, et le
solde par le const ructeur américain.

Bien que n ' étant pas directement impliquée dans le financement
du projet, la Régie Renault, qui dàtient 46,7 p . 100 du capital
d'American motors Canada, bénéficiera de cette extension d'acti-
vité.

En effet . le nouveau véhicule qu'il est prévu d'assembler à
Brampton au milieu de l'année 1987 devrait générer des flux
d'expo r tations en provenance des usines françaises du groupe
ou de fournisseurs . Outre la fournitur e de biens d'équipement
pour l'usine elle mente, une part substantielle des composants
automobiles devra être importée de France.

En 1983 . les exportations de Renault vers les Etats-Unis ont
représenté, hors activité poids lourds . quatre milliards de francs
et ont assuré l'emploi de 8 500 personnes.

Les ptnvoirs puhl(es veillent à ce que les développements des
activités de Renault à l ' étranger ne soient pas effectués au détri-
ment de l ' emploi en France . niais qu ' au contraire la stratégie
nécessairement internationale du groupe favorise l ' investissement
et la création d 'emplois dans notre pays.

M . le président . La parole est à M. nage.

M. Georges Hage . Vot re réponse . monsieur le secrétaire d'Elat,
ne saurait me satisfaire . car racheter :'t M .0 . pour vendre des
voitures sur le marché américain, nième si certaines pièces sont
fabriquées en France et donc génèrent du travail, ce n'est ras-
surant qu 'à court ternie . En effet . le protectionnisme yankee se
développe, tandis que l'usine du Mexique près ue pour alimenter
en organes le continent américain va arriver à sa pleine capacité.

En revanche, je suis très sensible aux difficultés de l'industrie
automobile dans notre paye, tant dans la production que dans
l'innovation et la commercialisation . La question précédente
illustre d 'ailleurs bien mon propos.

Des usines connaissent le chômage partiel : la Régie rencontre
des difficultés financière, qui permettent de justifier des refus
d 'augmentation de salaires et de primes . Il n ' y a pas de nou-
velles embauches . mais au contraire. comme je l'ai signalé récem-
ment à M. le ministre de l ' industrie et de la recherche, des
compressions d 'emploi ., et plus souvent des contr ats non renou-
velés . Ces faits confirment que la Régie, en dépit ou à cause de
cette stratégie, s'est affaiblie' dans la dernière période.

La montée en flèche des investissements hors de France
ent•aine aussi une montée rapide des frais financiers à payer
aux organismes français et ét rangers . De plus, tous ces fonds —
investissements directs . frais financiers . placements — manquent
cruellement pour créer de nouveaux modèles compétitifs . moder-
niser les équipements . porter à un niveau suffisant la fo rmation
des salariés, qui reste globalement faible . et pour diversifier et
renfo rcer les activités . notamment dans la branche productique,
alors niénie que la France est en retard dans ce domaine.

Je sais bien que les entreprises publiques ont une autonomie
de gestion . Il reste quit notre avis elles doivent faire plus en
France, comme le prévoit d'ailleurs la loi de flan . Ce n'est pas en
Amérique qu ' une entreprise française se doit de réussir les mis-
sions qui sont les siennes, à savoir assurer l ' emploi, la rémuné-
ration . des rapports sociaux nouveaux dans l ' entreprise, l'irriga-
tion du tissu industr iel des P .M .I . et le soutien du franc.

.l 'ai interrogé M . le ministre de l 'industrie et de la recherche
le mercredi 9 mai . M . Fabius m ' avait répondu ceci :

Il faut avoir le souci de la modernisation de l 'outil de
production en France et répéter que le bon fonctionnement de
nos usines constitue une priorité absolue clans les années difficiles
que nous traversons.

Sur ce point, monsieur nage, je suis proche de vous —, la
France constitue le cour du dispositif indust r iel de la Régie.
Or il faut savoir concent rer ses effor ts sur l'essentiel quand
on ne peut pas faire tout ce que l'on souhaiterait . La Régie
nationale des usines Renault doit être bien consciente de cet
impératif et je souhaite . en tant que ministre de l'industrie et
de la recherche, qu'elle en tienne compte clans ses décisions
d'investissements et de répartition des fabrications . s

Je donne donc un nouvel écho à la réponse que m'a faite
M . Fabius . et je me fais l'inte rprète de tous ceux qui veulent
maintenir l ' image de marque, présente dans notre culture nalio
nale, d'une Régie Renault locomotive de l'innovation en matière
sociale et pour les produits.

M . le président . La parole est à M . le secrétaire d ' Etat .
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culais, •l^I et in,indl,,t, py' de . in,e~!I"calent, de peudnrttnn et le
nt :IiAiien des ett'• .tfs, \uiri' leu r .erra+--entent I( 'esl nt .itlteureu'
-eau'ul p

	

:'q' .' . .
II

	

qme fobjeet il de- diie,lion, eltaraée, de mettre
en ple,i' tt . le_̀•r ,i .Ipeltent

	

111%e . t ;ialfenstatlen . I1 .ES .

	

ne

	

tille
pif, ree ;l•~ :nenl les aspiration . ,o, . 1,'s de, u1,11lisiltlan, ,yIt,le'.de,
et ries

	

, . :art' ., de Ces enl ri el , e•
En etiel,

	

req,ud de, Intnrntatiuii' yu'i} pos .etie, et qui
font nal :Iimncnl (Till de I :1 fol•'i' Itie de, ot .~llll„clouai, de
Huree li pr,•ii-ien de hcencirnii•ni d'em.1ran II nnilie de, effectifs
de, eialrll- .e :sent- hure s.1 Glaifenstden rotulis, les inquiétude, du
personnel h,' p :lr :'Is'ent faut a lai! leminues.

En cuns ..•quenee . face a la -11,111'at de Ibmplti (titi se de ;;ratle
ic jour en juin' dan, notre pas . . il lui demande <Ide le, pri•ti,i'rns
de ri'dtu•tiiti ti'etfet•tif frissent ' objet d ' un ree\amen. que le pl :nl
maehine-outtt soit respecte sui . :Int le, t•n,apetnents pris en 1981.
et que les ,fie, actuel, avec t'inte,',raltle de leurs effectif, ,nient
mandent, il lui demande nu'arnnu•nl de, assurances preelses
en ce qui concerne l'avenir de < ;ralfenstadeu S . .1 .

La soctetc estime que la teatsalt .n de cet ub ,tec'tif passe par
de ; gains de prntlucittite canstderables d nec,'s,tte une restruc-
turation pnrf .rnde de l ' outil de production actuel . pour le mettre
au niveau de celui des nn•i :leurs cuncurrenl ., . en l ' uccll'renee les
.lapun :+ls . :A'.i,st Intel :mlolnati,nu• at-eflc prévu de regrouper
mute s mute : do pr .ii ci oui sur un seul site . qui devrait cire
celui de hrafleu s taden . rt d'e nu•Itr en plat, des criailles de
production

	

anitnmalisées
Un tel ti ti,'t est indispensable st l ' 'n tcuit renfurecr la pré-

sence de noie tttnstua dans cr secteur . II a (laits l ' immédiat
dos censey•+cnces smeales fille l ' on no 11,11 salise s tllner . en parti.
uUrr en rc ;l,+n p,n'sict,nt• . ;PM . la

	

pPlpl« . ssi,(«hl
l ' usine de C,t,ncu\

t'es I,rutrlenl .•s inciviles saut, bien sit ' . (-pullulés de tris près
au soin des in-ttmue, prevucs à ce' eltcl dans l ' entreprise . et les
iltnt,ti rus t-unet•rues ;mitent ,tienticent<•nt ta tntse en u'uvre <lu
projet d ' In ! olautmnmttsnu` Imm . quo celte tu-~ru .Un'atuin ambi-
tieuse prenne bien en compte tous les aspects sociaux du
prnblénte

M . le président . I .a parole est à \I . l)tn'r.

M . André Durr . A alii repunsc a été fort inlesussante . monsieur
le secrct,uire ( ' '• :tat a et le vote on rcmorc•ie.

Le dossier canc'crnant Graffcnstadcn S .\ . . donc Intclaulo-
nlatisnlc . est en tnsttitce depuis des mois . et le .e diverses terKi-
vet'sahuns des pouvoirs publics entretiennent parmi les travail-
leurs . et à tous les niveaux . un climat des plus angoissés.

Il est indispen sable d ' apaiser les légitimes appréhensions de
ces 110111111es et dt• mu femmes par des dsslll ".ores pl 'éetses et des
I1imcli' us e,rtlt'l'ete :.

il y 111 :11 un projet de création d ' une unité performante,
à savoir l ' implantation et la construction dune nouvelle unité
de production, centre d ' ustltaie et autres ateliers flexibles,
projet pour lequel la <il}e d ' Illkirc'h-Graffenstaden était prête à
consentir dus efforts sub.stanlicls . \lalheuleusement . ce projet
a été abandonne

En effet . deux tiers des cri'dits attribués initialement à cette
opération ont ('te detoui nus en direction (le la Lorraine . (' e n ' est
d ' ailleurs par tin cas unique s dans ce domaine . et il ciste d ' autres
exemples dans nia ri',iun . C r ue concurrence se développe ainsi
dans ce dilnaine . lits Messier , étaient en instance depuis plu-
sieurs années . et l ' un dit Imalintenamll .ma responsables
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talle/-taus eut

	

Lorraine .

	

vues aurez ,1 ' anit'c, satisfaciiatts et
d ' autres avantage- . l 'e d 'est pais une bonne politique'

Le r'•}ulu,lt dut( sertit' à ente iupothetlqut restructuration
sur le site actuel . on I uh s olo-srcnce dus in :'teriels est reconnue
par tous les slrcciatjsles

Lc Guo, ornons np estai rn mesure d ' as •tirer la pivcnnito de
celle inlite!rlr en .AIsaco, rI re itt ires durement tr .lppée par la
crise et le l .h,m .a_ ;c

t ra m ' ' \ a i \ t u a ", al a r . r
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M . le président La panrle est il \l :\hdss ' pour esto'''c sa
gitestan il.

M. Charles Miossec . l ive,' :titre s ser» n Al \larcc!hn . parsi
dent 'tu run,ell rc,lunnl Jt• l ;reta•,he, le l'r,' i'tt +1 de la Rima .
bidule ;t donne son accord four l ' , n .;a entent tl ' etutle- t ' . :,labres
à l ' inll'Li'Ilr tI'l, d ' Iole
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de fener,io ;n- l ' ;Itniid donne pile le l'r,•,mlon' de I ., IlepuLltyue
au pre,uleld 1111 ran•eil r •• :a•~u ni de Iüela^_ne, lad, I'eu-t,'ce rtem
( r epaie, prnllru t ' , ,I t unpLutlati•,'n d 'une t 'e- -ire et . ,111 de nuet . laire
en Iireta,tt•.

I . .I prise do pela, 1 tIr'- udr111Itt r . ,I elle inl,•i-,lent tard,
ennslitae ne .In :lads un tell postula

I,i

	

de lu IIIt'tes . . est• en t•ftel• LI „mainte

1•:n 1981, ,a (, .pend itu e en nt,tli' le d elr, 1i tette - ' e-t accrue,
passant de 87 p cati ,t 91 p . clin, li p tan seuteitenl étant foulais
par la et•ntale de Brennilis . IIquelle aura, en principe . cesse de
fonctionner d .•bul 1983 . Le 1elard tin-t .Irrunnil,. pan- la lirela!ne
est d'autan' plus er,tc qu ' ;ul .un plsn de ,ubs t nitun ,u, ; piible
de repuntt :t' au, besoin, breton, ci ' icl a la tan de tri doue ..., n 'a
i•tta s.1 :'bute, et qu 'en particulier le, proie', de d•.•,eluptrenu'nl
dos i•ncr ::ie, rennuteLlble, . éolienne . nuien,otiire, biomasse, rnn,t-
tlelee- an n :anl'•nl pan- les ,neiatisle, t•1 !es eculow,to, t•nnune tai
pantacoe poil' tr, Iirelaane, sont t'e,lee,

	

lot re morte
.\utnurd ' htn donc, Li sp :•rlticite det,graphique (Io la Bretagne.

qui se daine r•n huit (le liane (hl l '••,eau eurupeen d'intereun
necton, I ;ul que son olectl'ic•Iti• tlllportim est ch'•re et <le tntalitt•
interlane II importe que rapidement soit cla rifice t option indiquée

Il lrti demantrie• en c„n-s gnome• quel (' . lai oi selon
quelle, nuulnlilds te Gnl,ornement entend assumer l'option pré-
sidentielle . dam, le pulls . (le la 'n'litique onar,eiique de LI lire-
Iagne, et la deslinatnn qu ' if entend donner au sils. de Brennilis,
des IUIi .5.
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Il rcjutnt ainsi c Souhait des clin breton, qui. en 1977 et 1978,
se sn! prononcés Ires clairement le principe de l ' implanta-
tien d ' _ tao cent rale electn nucléaire à la pointe de la Bretagne.
puis sur le chou du 5111', en l ' occurrence l'Ingofl' . pris de la
point e d,i Rat

C( l tit

	

,-e lie position fai s ait suite a de luncie : année;
d'c'. .t, l rs par E P E et devait aboutir à la duel :irai un d ' utilité

s t i l . au dan s	r ;tnta' que Il,n ;ait
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Uni_ .i Bac, . passant lie :t7 a !Ii p 1110 . salues que la con-unin!aiI n
- .ii- :'ait de 5 .t ; p 1(111 rn 1982 par rapport à 1981.
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.
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. : .r ki l o,511 1icurr d ' au' inc nid e:Ore comc 19 .3 centltnes.
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q :!c co :,stiloes :i,nt•: pour la Breta :r.c :' Quel la paf( du
rn!r enc„re lin p . 1110 du total rte l ' inerme
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( 'r ' ; ; ' .,ILItie que l :I Brela_i' baye plus rher
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rnit :n!1 , !I, ;,t l'ire

	

n i•,Ierttin .
en particulier ( ' ('la Si,nife eualonmnl que . aux

resuhent do sa particularité• céocrapiique.
Lodi(i1' . le handicap du (out de ( l inon'_ i1'.

a . n'a i llant lnlu . n 1'1 .

	

dit
S (''III' c,,,i :, 'i'

	

possiiiiiiI H de divcloppe,nenl.

r .,,s, .ns principales militent (lune en laceur de l ' im1)1an-
1,i'tmn ci ' nne centrale eleetrienucléaire en Bretagne . La première
est 's spr,itiune ,iunraphique . qui nécessite son désenclavement
en m mrric . En elle! . siluéc en bout de li_ne dit u'aiau européen
d i later( annexion, le danger de délestage en cas de demande Irnp
imnpnruuite du réseau national est permanent . La deuxième tient
à une qualile incertaine du murant élect r ique . avec des chattes
de tension . cote alimentation irrégulière ainsi qu ' une perte impor-
tante de charge sur le l 'eseau . La troisième est le muni t r op
('leur . conunc je l ' ai souligné à l ' instant.

A ,e, raisons . j'ajouterai que la technologie cIvet'u nucléaire
c parfaitement Ir ,tilrisee et que le p,ug,mumu
irantc ais est probablement le plus star et le plus avance au
niunde.

Nous enlegislrons donc avec salisfac•tion la position du
Président de la République sur cet important dossier . 'Mais, d'ores
et deuil . des voix se sont élevées dans la majorité pou!' contester
l ' analyse pourtant évidente que le chef de l'Etat vient de faire
sienne . Je conviens qu ' il n ' est pas aisé de changer ainsi son
fusil d ' épaule . mais ce ne serait pas la première fois ni le seul
exemple depuis t r ois ans.

Le 16 avril 1982, M . Edmond ilervé, alors !ministre chargé
de l'énergie, assu rait que le plan nucléaire français clan bouclé
jusqu ' en 1986 et que rien n ' était prévu pou' la Bretagne . Dans
ce, conditions, monsieur le secrétaire d'Ela!, nia question est
simple où, quand et comment la vniunté presidentielie va-
t-elle -,e concrétiser? Correspond-elle à la volonté du Gouver-
nement ! Les études sont-elles commencées, notas ;ntenl sin' le
recensement des sites possibles, et si oui . quels sunt-il,'
Qu'adiieudi-a-t-il des installations de Brennilis clans le Finislire
dont l'activité doit cosser en 1985 et à quelles fins le site :sera-
NI utilisé?

Une centrale ileclru-nucléaire de deux tranches de 1 :300 mégi,.
\v :itls parachèverait le desenc•laventent de la Bretagne et redyna-
miserait sont économie qui en a bien besoin . Il ne faudrait pas
que . sous prétexte de consultation, do cnncel ' talinn . ou anus le
couvert de décentralisation . le Gouvernement d' a cide finalement
d(' ne rien décider .

Les as s emblées départementale, et régionales se sont claire-
ment prononcées et ont realtinne leur option . l 'ouv'rvous me
dire . monsieu r le secrétaire d'Etn . dans quel délai et selon
quelles mudaiité, le Guuvernemenl entend assumer l ' option
présidentielle dans le cadre de la politique énergétique de la
Bretagne

M . le président . La parole est à M . le secrétaire ci ' Elat auprès
du ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale,
charge dl, rapatlues.

M . Raymond Courrière, secr.•ta,re rt 'Etut 'I :Auroux aurait
5~uhaite . monsieur 'lioss('m pont nie VOLIS repundre personnelle-
muni niais il os l retenu par une r . rrlion pentue de longue date
et a lagocllc ii n 'a pu se soit r!! .'• . il nl ' a dcntanili de vous
faire la repense suivante.

M. le se,'rctaire d'El( cl,i',' de l ' rner,io vous remercie
de votre cplrsuon et tient à vous confirmer . («mime il l 'a déjà
fait dans sas ri•pun,e> à Vos giles!inns écrit(S su' cc nté,ne
sujet . qu dl ''t totalement (nunc de penser que l ' appruvision-
nclnent d' la Br, tanne (•n éncrgic ilcctrique ne serait pas
assure linos un horizon pr'visible.

Parler d(' reine-I accumule pile la Bretagne et affirmer que
rien n ' a rte tint ou préau pour celle ri•gion reli•ne aie la plus
pure fantaisie . et s'unifie ,urinut que coins mi•cunnaissez totale-
Ment vol re dossier.

I1 vn ls rappelle, en effet . que dans un premier temps . la
centrale iberutiepre classique d(' C ' tmlmnais va voir sa paissance
s 'accl 'oitre ''race aux deux nouvelles tranches de 6110 méga-
watts au charbon . ( ' rte autre tranche de 6110 ntdgav.atts venant
d'état c•onurrlir du fioul au charbon . 'e sunt donc trois impor-
tantes tranches chauffées au charbon et proche ., de la Bt'c -
lagne qul

	

nt,llVe'unt en service.

Dans un sceond temps . en 1985 . les deux (mioches nucléaire,
de 1 :31111 Incisa«Catis de la centrale de Flamanville entreront en
production . La Bretagne se trouvant a pruximiti de ces grands
centre: de pru,lu,tiun d ' é•ieetri'il,', il est donc fa c ile (l ' assurer
Sun alinu•a :a!mn en de,clopp :Int ia qualité et la aimanté du
réseau tientriquc ("est ainsi que la lime de 4(11) I:ilnvnits Cor-
denui, la-Martyre anuili,q'cra la Ii :Iisun \anl'-s-Brest.

Dans Patente . et en lun,tinn cl, I évolution de la demande,
,l 'aile, ' ii .,is., ,i 400 kilutoil, pourront éuc i•tablies pou'
assurer un bouclage du ré-,eau a 41111 Iciluvulls en Bretagne et
l' e ,liin'rer le réseau 5 223 kilovolts sur lequel I alimentation
ile cette récion repose encore pour une part iluporlarlle.

:\u dela du réseau de transport d'i'Iectt'icité•, vous savez que
le Gnuvernemcnt examine ait uolli'ment ave•. L:lectr'icité de
Franco les conditions d implantaliu q d ' une centrale élect r ique
importante . eventuellenteul nucléaire, en Bretagne, et engage
les études pour l ' ouverture d ' un site possible et eot,cenable.

Couina' l ' a précise le Président de la République clan, sa
réponse au pC(' ' I lent del conseil ré,innal de Bretu' rue, ces études
préliminaires seront conduite ; avec le plus grand soin et en
plein :u•rurd avec les élus et la population, rc qui n 'avait pas
été fait . apparemment, à Plo,off à l ' époque.

L 'enga,emcnt proprement dis d'une centrale sera précisé
ultéricurenuvlt . compte tenu notamment de ' a programmation
des nouveaux érquipements et de l ' évolution prévisible de Ip
demande etclectriclte pute' les consommateurs f rançais et
l'exportation.

Faut-il également vous rappeler que, dan, le cadre de la
politique pou' la maîtrise de l'énergie, lu Bretagne a, par
ailleurs, bénéficié de subventions d'un montant de 35 millions
de francs au titr e du volet ntaitr ise de l'énergie • du premier
fonds spécial grands travaux, qui on t généré plus de 96 millions
de franc, d ' investissements en terme ; d ' études et de travaux,
permettant la rénovation de près de 450 bâtiments de collec-
tivités locales et de onze hôpitaux . Il ne suffit pais de dépenser
toujours plus d'énergie, il faut aussi économiser.

L'agence française pour la mait•ise de l'énergie a nais en
place à Rennes une délégation régionale qui a pour mission
d'apporter sun concours sur le terrain . en liaison avec les
collectivités locales, aux objectifs de ma arise de l ' énergie pour
tous les secteurs conc•crnés, qu ' il s 'agisse de l ' habitat tertiaire,
de l'indust rie ou de l'agriculture . ( 'e dernier secteur off r e un
potentiel de ressources qu ' il est important de valoriser dans
la région i3retagne.

En ce qui c•uncernc les énergies nouvelles et renouvelables,
prétendument restées lettré morte . ignur'z vous ce qui
est grate pou' un élu local — que la Bretagne a été'.7- avec• la
région Rhème-Alpes, l'une des première ; régions à bénéficier
d ' un nombre élevé IE'iustallot,üs de méthanisation? 1,ag('rtce
a . on particulier, aidé le cent re de recherche et d ' expérimen-
tation en algologie de Pleuhian à se doter d ' une filière technique
de mettuanisatiun .
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l nor: n hai s que .e runrutu' : tlar,•hilantue solaire a ('te
Organise en Dreta_ne . .rin>I trie plu : leurs •rpéra :inn s ci'egrltpe-
litents elt eau chaude sanitau'e, nrtlantmuiit daoa le u•ctetir des
!,,i .Ir, et des .port, et d .ul . Celai de l'eliv :lue :' Ue mente.

l ' , _ente :t ,rreorde Unie aide rie l .i million- de lianes destinée
ehaulf .lce solaire dalle I'I :t-lustra.

L110ter-10U, enfla que . liant le Caire du Pro_ramme pour
e dut r!hppr ;vent de l'e' rr,ie tailiemte . Lune des avilie ; prie-
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sces .a ;a aorte en pLiec dune Ldate tonne de gon, eleetrique

pote' 'e matériel a ;t•O .rllntrntinl'e ei d'un laboratoire d ionisa
ion tics produits aarn alimentaires dans la m e sure oie les études
de tatsuhlltte acuurlienu nt en cotes continueraient ie hien-tronde
des prenne. qui s'y r .lpphrtent.

M . le président . La paru;( est a M . \liussee,

M . Charles Miossec . Mondent« Io se, retaire d ' État . tous nie
permettrez de ne pas repoudre a \1 Auroux sur le premier point
de sa .eponse . Celle-ci al m a quelque peu déçu . Ede se prit ...ente
surtout draine un eu!alheue de justifications sur des avariais
ponetuelics qui ne constituent pu ., a nus yeux ni a ceux des
responsables bretons . une politique vie l ' énergie.

II est irai que certaines choses ont etc t'eali.sees . des expé-
rience, . du rai-je . car eu 'liteau n ' a guère Me dépaasé . Mais le
pruhleuie de fond reste enii,•r Je chntaclerai dune a nouveau.
par tour, les moyens qui sunt a nia disposition . AI . le secrétaire
d ' Etat ch .u'ge cle 1 recrue peu' tenter d'obtenir mie topons' à
celle illtpuriante question ie G,tlteillemenl entend-il . et quand.

donner suite à l 'option presidentelle en faveu r de l'Implanta-
tion d ' une centrale nucliall'e en Bretagne?

M . le président . La parole est a M . Ic' secrétaire d'EIat.

M . Raymond Courrière, .irn•ine, d ' t:tot . Je pensai .: avoir été
suffisamment clair . Je retiens que tins eonsiderez la centrale
de Flantantllle et celle de Cordrnaus comme des expériences
Je croyais peur ;na pa r t qua• celait de, ri•a isatlnns.

(' oxst :ilt (\r F., i i: t_\ 1tt:Itt,'Mils nr it pana, inox

M . le président . La p :u'u!e est à \l Lucien Richard, peur expo-
ser , a
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Lui r ;rppc t. :ul' l', nluYnal t,'-ente de la 1,1,1 .01011 ,m-hile sta r
les rn, utet . reptile, " p"nlül :ou•I gte I triai-„'Ire'rti de [lige
dt• lia tri ',,Ive de rn latte r11e 111 ,t 3 rril'dt' tel, arll•an , et t-rhltnr'rçalll .•
il lui denl,ouic ,i I'iprellte iulbeec au\ (IgSIehlletrs no ,I U,t it icr,til
pas que ce, at :1111aae s lets' ,Oient cg ;drnuent corlsenl i,, et "' il ne
lui pal' :ul pas ''llogwr ;ll d't• (Turc de . . . .salies d 'at•cuuup;l ;nemenl
national le tolet .uci :il clur, seul, permettra ii la i-t(Ontor,ioll, puis
a la re ;tru=turatiou, de . ' el'fectiter (le manier( relativement plu.
.ati .fai,atite . ' .
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inslituitoitnel :I,n-nitrl et selon des procédures régulières, ont
marque, chaton en est bien conscient . un tournant décisif dans
le fonctiunuement de la politique agricole :immune

Le train de mesu res d'ac•coiupaltnenient national approuvé,
sur la reconuttandation du ministre de l ' agriculture . par le
( ' un.x'il des ministres du 23 niai dcraicr n ' appuyait meilleureu-
.enlent pas adapte la situation tris difficile imposée aux
-1 ;0000 expiait:anis par le plan de rrduction des quotas laitiers.

Je crois . en effet, qu ' au-dela vies crinsirlerations suit la juslifi-
ration et la l'alleu d(unomiyuc des dé_i,ions prise : a Bruxelles
il y a quelques semaines . le r()Ie du Gouvernement français
de•.'•lit i'lre avant tout d ' amrnaaer une transition aussi harmo-
nieuse que passible entre la siluatinn peésente et celle à laquelle
le secteur ladite serti conduit a nuites ternit'.

Je tien, a remarquer, en premier lieu, que ce qui parait
c :etuir titre mis en cause ite .t pas tant le volume rie l' effort
Iinancit'r, finalement assez proche des engagements souscrits,
(lue sun affectation Ce qui . en el 'lct . est pou' l'esrcntiel en
leu depuis I annonce de quotas de ri'ductlon de la production
lcaiticre, c est la restructuration d tin secleur tout entier et les
moyens donnes a chaque producteur . en Inaction de ;on age
rt de sa sltlltdion propre . de reu .,sir sa recolvef•ion.

Plus pri'c•I .entent . ce qui, parmi les principales dispositions
du plan de sauvegarde de la production française . nie parait
faire défaut de nt :anit•re difficilement explicable . ( '' est le tolet
social en faveur des jeunes agriculteurs et des ancien .; qui ont
dépassé lige de cinquante-cinq suis.

L' objectif essentiel tels lequel devraient tendre les efforts
des pouvoirs publics est bien (l ' aider un certain nombre d 'agri-
c•ulteurts âgés à se retirer avec une retraite di'cenie, afin de
faciliter l ' in ..tallation vies jeunes, tout en assurant un retenu
correct à ceux qui sont en pleine activité.

Comme vous le ;avez, l ' une des constantes de l'évolution
récente de la le-i,lation sociale a été de rapprocher progressi-
vement le ; régimes particuliers du régime général de sécurité
sociale . l, ' ne proposition de loi, à laquelle je m ' étais d'ailleurs

associé . avait introduit la notion de pénibilité du métier d ' agri-

culteur en tue de l ' abaissement de i mage d ' octroi de la retraite.

Au montent sir . précisement . tout duit étre fait pour permettre

aux jeunes :agriculteurs producteurs de lait . endettés en raison
des chargea d'installation, de bénéficier des quotas tic pro-

duction les plus élevés . l ' incitation pour les producteurs âgés
à quitter leur exploitation est insuffisante, de telle sorte que

l ' on aboutit à urne mauvaise répartition des rôles : des jeunes
désireux de produire pour rembourser leurs emprunts, bien
souvent d ' ailleurs gagés sur la protluc'lion de lait, toit celle-cr i
plafonnée par des quotas rigoureux, alors que de vieux exploi-
tants, uses par une t r ie de labeur souhaitent, sans en avoir les

moyens financiers . prendre par anticipation leur retraite.

,le m ' étonne dune, que . contu'airenumt aux reconunandatirms
de la commission paritaire uni hoc et aux vieux unanimes dc's
professionnels eux-ntemes . M. le nüni .tre de l ' agriculture n ' ait
pas jugé opportun de prendre une mesure rapide d'aliunt'nient
du régime manade sur le rrLlnte pcneral . A partir du 1

	

juillet

prochain . les arti : ans et les 'tnnnercutis ayant cotise, tous

régimes coninnllu, . durant trcntti-sept ;Muet, et demie a une

caisse de retr aite . pourront prendre leur r, .ti'aite dits I :aue de

soixante sr . Pourquoi ne pars (Pendre celle disposition au
régent(` agrirhlr

	

Dans

	

la

	

sil :l .tliort

	

artuolle,

	

crue

	

mesure

s impose.

Pat' ailleurs . aux 1er :nos des rii .ir'r .iliuns do l'article 1121 du

code mu r al, les r .xploilanis tige ., rt, aillant seuls nu :nec' leurs
eunjninLs et auxquels un taux d'incal!ilitr d 'ail miles .ill p 100

est rernnnu, pcutenl bi'e?licier d'urne pen .ihn '1 ' incali !itr' nu

d ' une retraite anticipée datas les t,' :Irlitiuns prunes a l ' ;u'li•

cle 333 tin (rade ale la •'cirrilt• .eri .rlo . Il s ' agit d'expluu .nlls

tl ' t'taltt par en tne,ln -e IIe p11iur-Matin' Mar acttilc sans ailier

.u' :rvelnr'lit à leur >anie. .

En an amine des ronditiuns beaucoup plu . dr;u oniennes

sent Iouitn .. ,u ;'plicahles nus tvl,lnitalitt t'•tt :till :otl aveu des

rocs l ;Intiliaux uu ale . .salaries, ptu .y'.Ie, dans ce c'as, tin taux
ri ' i il alI ' Itt,' de lin p . 11)1) est Imamurs rotais pute' ot'm'fieier

ri'atne pmistutu d ut,nliditt' nt d ' une pon .ion di rt liante anticipée.

na, prnr une di .rcritnination entre a,riculleurs tout à
fait préludiri,rb'e à htaucralp de petit ; mail Moyens prmluidan'S

rie lait . alors qu ' une unifol•miaminn du ta-aime applicable per-
mettrait . d ' une part . rit' pacaehetoc l'allcnrnuvll dr l ' ensemble
du régime manade sur le 'Manne aimera] el . d ' autre part . de

faciliter l ' o'utrc de recontel'sion de toute façon nécessaire . 11 a:a

c•Lair qu ' en permettant aux producteurs agés ou invalides de
c ri' ser leur activité clans des c•undilions décentes, un certain
nombre rio quotas seraient /pat) tueto libérés en faneur de pro-
ducteurs plus jeunes ou d ' agriculteurs désireux de , ' installer .
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nr prruu•t ''rz dr Muller dr I I III aillé ec„n,liilgne de
prié

	

ntllt . 11craison de lait . ;List que de

	

l ' alluratiun
aan .t, sic d ,t'ente . d''nt le ,ou ; .rra, au lenteur trtt . fort élevé.
e e t. . uesuies n ' apportent ,t•,!run am e :m .sonnent de tend a la situa-
tiol de` .,_ .uL'eurs Malades ou contr :tlnis de demrurrr en

u .,1u a Lisle aie .ruante cinq :uns
Jr . ,tuh .I .l, • .I :s . p .i . ronsc jUCnt, que M

	

;e mini .;, re de l ' acri-
t .~ .- .e

	

lie lasse co' .Li,t h'r 'ion point de cule sur celte que,
al, •t

	

s'il ; n e!Iti,ase pas . m•,i re l imnosition ouverte
,Irperten'.en i s nuni .leriels

	

je t eux parler des
funaire-

	

-- de plant, :

	

nouvc :ul en faveur ;l ' un
a-- : .

	

u Je

	

it . eielalion ',anale applicable aux ferles
r :,~, ,ler rt .t celle, de la retraite antitip :e ,les

M. le oresident . l . .t p,reit' r

	

a \I

	

x•eretairr ,fF.'a1 aului•:
,

	

n uu ; .•rr . , haret. de .a fonellon pahllgll e :t

	

des

M. Anicet Le Pars,

	

! L it \lousteur !e di•puté, je
t

	

ls

	

I,ir : ., :

	

,(t

	

nIr 1

	

,~i .u :r ex, user

	

AI -	le

	

nurit'tre

	

de
rr.tt

	

Sima : ;un. ait ( l 'ébat :sur
ll nia

	

(le fou .. it' :uisnnllrr >a repnn.r.
\ :,1

	

t on 1,11,21 ne les me.In'es ace'nmp :a_ti :nit la rt .iue
t :

	

on

	

' alfa le . .Ic

	

dois dite qUe .

	

priser

	

le
1-t

	

ne tient I, :t . :onlpte îles nu suies n'itou, pat
ti i_Ittrae e e des le 2a nn :a 1434 a Il .lote de la ,emmener

a .su, . . tua, :cs repre .eotants vie la

le (mut vie cette nie-nie par ;cs seule, cili .atiulls actifs,
ce qui implique ini•titabieut :•ut ,'t'étame, nu,dalites l'amie : !ieres
de nunc en leu, et. . ainsi qu ' wu• aide substantielle de l'i'.Iat -

Lc ministre de l ' agriculture tient rependant a le réaffirmer:
il n}' a plis de raison qu ' une couche sociale, parte qu ' elle est
en di'u•quliibre den,o_i'aphique, exulte du progrès .utial
nu nu .i lions devon, concevoir (l ;t 'en raison de son tout il non;
faudra plus de tend(, pour ç partcujr.

M . le président . La parole est a \I . Lucien Richard.

M . Lucien Richard . Je remercie M . le secrétaire dl?tal de
sa repon .i• . Elle ''pond en partie :III prnh!e ne (tue je pO,ais.

DO, je en cunrlure (Ille ic Gouct•rnemrnt .'cil ;et. .1 prendre
des nte .w'es trouant a at•cnrl_•i' aux a_ri ;ultetn', la retraite v
enlx iinlc Lins :'

.l ' avais soulevé un second prolilt'ure la pension d ' invalidité
( ' Ii acric'lltetn' qui a exploité ses kirs, seuil . c ' e,t_tiire ,ans
l ' aide d ' un salarié, peut hi'netieier d ' une liension d'in a :•i Ille
s ' il a 50 it- 100 d'intaliditi•, ;dors qu ' un (.•xliloftant qui emploie
un salarie ne peut Mead

	

de cette pension que s'il a 101) p . 1110
d ' unvalidite - - ce qui n ' est pratiquement jamais reconnu . Il a
15 di .crintination - Je souhaiterais que le I .nnvc .'nenutnt (dudit'
ce prnitltnu' . qui est très important et qui entre dans le cadre
des nu sures que je propres :o> tout ia l'heure.

MISER, q l ' Itls NOne ((Nrnt: 1 Ni El t l,OOTIE OVINE

I .r ( ;eut : r :teuluit ne peul laisser dire qar reflue! l ' in :m, ter
I,,,

	

.,

	

prod,ittcurs Il, plu . Mea', esl

	

Sa
primo .,,

	

lem 0 , 1 t ;,' 1 .,n' cc dossier . de eal' :tlnlr dc . cond!t!nns
u sils',,_ .I' on des q,it,la> pLi . fa coralllcs aux polit ., Cl nu(\( ' n,

q .t aux plu s el l es

	

Le ( ;ouvrrnt•ment est aussi tees
n . :s pénal :sir !es jeunes qui disposent de plan, de

-hu e ie	,met MI de 1't-irus .emnerll . C'' .t pou! cela qu'il Le.o
._ d, part des plus 5_,.

tir 23 niai dernier . \I ie !Mulet, de I aet,culliu'e a eu l 'ace
sine . en ',pondant a une que,(soli de M . B011011ere . de prec ;u't '
le ~I•. .pn .,tit concernant la iniutl . i .st . de la production !admet.
qu t '. tenait ,l ' cxp(!srr :w con,t'il des ntiuistre .s il rappelle que
1en(eioipe lutanclt're speeifignemcnt arrete,• par le GetlVer .
nt'ntent pieu mettre en ,outre et :u'compa lier celte• politique
latht ('e sr!ete a 975 millions de francs en 1984 . (e qui est

nt :o',ne a l ' cn~ :rerntr.nt qu'il a pris devant le vomie, de la
F \ S 1•: .A

tir dapo .itlf coniprend tro,_s vulels : des mestu'es d'iticilatiun
à ia re ..at!on de livraison (lu 18,1 . dont le linuncen!ent prote' eSt
de 605 nt :illuns de francs en 1984 : des mesure> d accumpatne-
ment concernant le i'e',enu (los producteurs pour :rd) titillons
de francs

	

- II s'agit nnlanintent de 1 .1 point de remboursement
{,trfa ;, .ore de T .V .A . poli' 150 millions ; la e„lion des mat-
ches du Lul et de la viande ainsi que la mise en place de finan-
ccmc•nt . lun' restructuration de l ' appareil In(iustriel,

Le monstre de l 'agriculture a été aussi allumé a donner des
ind!ratiune sur la 1115e en place des gLOIes lainer . . En et' gui
concerne plu s particulieren!enl l ' Installation des jeunes agit .
tailleurs . il ne peut dune mn . réaffirmer, au nom d u Gouver-
nement . que ces dernier .; font partie des benefiel aires priori-
laures dans la prncedure de réallocation des quantité, de réfé-
rence !Merv, du lait des mesures d ' Incitation . Il ajoute aussi
gué la réforme des aide : ia la cessation d actit'ile, traduite par
le di'eret n 8.484 du fi•vrrer 1984, facilite la transinis,inn
par bail daine exploitation complète au profil d ' Un jeune agri-
culteur qui : ' installe avec la dotation jeune, agriculteurs.

V ' sus observerez enfin, monsieur !e député . que l'abaissement
de Vau, de !a retraite des :Igriculteln's serait de nature a favo-
ri_el ' la reron':er.iaan . puis la restructuration des exploitations
leiueres . Ulm telle n(e .ure parait d'auta - tt plus justifiée que
le ; eulnnereants et les artisans vont atonie . contint . les sala
rias . la possibilité ,t(• prendre LUI ' retraite a rage de soixante
ans

tic minl,h'c de l ' agriculture a déjà eu l ' oerasion de .'en
expliquer élevant l 'Assemblée nationale : l 'avancement de rage
de la retraite c'on,titue un peu ;ri's social qui dois c(,neurner
l'ensemble de, travailleurs ne ce pays . Il n 'y a dune aucune
l' ai .'OI pour que le, a :;rieulteur,, qui exercent mie actitilt art
mollis au ss i pénible que tell( , de, autres cuti''nrie, profession-
nelle ;, sen trouvent exclu ;.

C ' epend :utt . l 'abaissement . mi•n!c progre:4sif . rie rage de la
reli' :aiie des exploitants aericoles sottléve tir, prohlenie d 'or-ire
financier dans la mesure Oit la situation dt`iOegraphIque de
cette profession ne permet pas de faire supporter integralenit'n ;

M . le président . La parole est a M . Pierre Bernard . pour expo-
ser sa question i 11.

M . Pierre Bernard . 11€ . probli•nes emilploxcs . ellnendri',
une épizootie ovine . frappent le nord du dépa r lernitnt du Tarn
en part initier . ainsi que d ' autres régions,

Déjà, en janvier 1984 . dans le sud de l','\' 1 ot', avait été
enregistre,. une mortelite importante

	

les agne :•llx de lait.
due a un virus qui n ' e .l pas encore identifié-

.\ler : que la mala'lic paraissait en sununeil, (1111 rec•rudt's'
cent, de .son aetivilé semble se faire jota' chez les producteurs.
A titre d ' exemple . un exploitant de nia circonscription a perdu
un lot de 1 200 agneaux depuis le mois de mars 1984 . Cc, pertes
déséquilibrent fortement la gestion défia difficile des prnduc-
leurs . 1:n outre . des problenms lit's aux règles juridiques de la
responsabilité risquent (le' conipronmttre l ' existence de certaines
exploitations . La maladie dont il s 'agit n ' étant pas répertoriée,
les préfets sont dans l ' impossibilité de prendre des mesures de
police ,Sanitaire gui permettraient de circonscrire la maladie et
de garantir aux éleveur:, et aux engraisseurs l ' achat d ' animaux
sains.

Je sais que d ' importants efforts sont déployés par les : :efvices
vétérinaires et que I ' admini .lt'ation suit de très pets ce dossier.
Mais compte tenu des nombreuses inconnues qui pèsent sur ce
dossier, des mesures excepiiennclles devraient être envisagée .,
pote' enrayer l ' tpiznnlie et sa :lve' :ard'•r la production de l ' elcvage
ovin . D ' autant que ce phénomène n 'est pas isolé . il ne Si' réduit
pas; aux mort, constatées dans le depar'I(ment (lu ' rani et au
sud de l ' Aveyron . Selon nies infnrnlatinns . mie dizaine de dépar-
tements seraient touchés.

En euIlSeluence . ynellr, mesure, le Gtulvernelnortt envisage-I-il
de prendre pour répondre aux in!crroüations et aux ingieetud,
qui affectent celle prefeasion :'

M. le président . La parole est a M . le secrétaire :i ' l• :la( auprès
tin Premier ministre, élue _ci' de la fonction publique et de;
réforme: administratives.

'I . («dl . , question, n

	

671 . e .I ainsi redi_ee
\i . Pierre Bernard appelle l'attention rte M . le ministre (le l 'aeri'

culture sur les probü'nu's engendres par une épiemtie ovine qui
frappe le nord du dép :u'lemenl du Tare niais aussi d ' a,tl .Ce, rections.
,Vers (tilt la nwladie paraissait en ,crunroil, mie recru l' .rn .r de
son aelitile semble se faire four the, le, Produc t eurs . -\ idée
d' exemple, un exptuil :utt a perdu un 101 de 1 20n ,a_•tcanx depuis
le n'oi .e de filin, 1984 . Ces perte, déséquilibrent forlmnent la eesron
dei ; difficile des producteurs . Fe outre . des probl .•rnes lies aile
refiles juridiques de la respensauilili• risquent de conter : uu'Ilre
l 'existence de certaines ex,tltilali,nls .

	

La maladie

	

dont

	

il , ' .I,it
n'etanl

	

pas tepertoriee, le .;

	

(ii•fets sont

	

dans I 'lnlpo.eiiillile de
prendre de, mesure, de police sanitaire qui permettraient dr
con,-criée la maladie . D ' importsels eflorl, -ont drpl,,}éa p .,r le, sur-
•.ice, vétérinaire, et i'adltlillistl'alion suit de Ire, pris ce do,sioc.
Mais, compte tenu de nnn(breu,e, inconnues qui pissent ,Ili (•e dos.
.ier et prenanl en compte le tait qu ' une dizaine de d, p :n'tem~.•nl,
sont ((nielles il lui demande quelle, mesure, Il I'(il , :tee de prendre
pour répondre aux aiterrocation, et aulx imini,•tudes qui affec-
tent la plol'ession .
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M. Anicet Le Pors, 'crn't(t! , e ri ' Etat . \innsh'ur le député.
\I :e' In ;mart r e 1 :(,;rletlltdre, retenu ail Srnat . aurai que je
tore, lie I ;ii'ilq•Ier, m 'a dent :urlé d>' tubs L•t>ntnluniquel' sa
repnn s c

Pep :cs p ' .IS :cars ntL,' : . Iule mouette 11,11,1o2te tirs ovins a clé
( et1 , 'atee (i .ins l ' .1t,eyrom certains dc•partentents Inttitruphes.
( I n' ie 'Paru . et . plus ,p>'radtquement . dans la rcgi , >n Poitou-
Charente.

1?es I - ,,, n .ar ;uon de 'Pite maladie . la dn'celion départementale
t itis ,( lite( I .•terinalr'(' le i' .\vevrnn a alerté les lahcn'aloit'e,
Je .1ia,nestie iii ' esses et a coordonné tes t'etherches neces-
.a :re s . .,iln

	

delerntlnel' l ' origine.

I .et ,Ici ;nitiun serpette de cette allectlon Lieront( des nunthreux
ee!I .ut_e, d Intorntatt,n entre les vetérrtaire :• et techtucsens de
lenles ,r nIpements de prnfealunneIs et Ira laburaiuires qui
ont ctUdtce l ' c :,tir natwnale cetcruiaire de Toulouse . le labu-
11111'e mat,on .d de pathologie butine de 1 .ynn et le laboratoire

natintl ..i de p .nhu :u_ ;e .les petits ruminant et de ; abeilles de

tes eelta use s ont ea :leu au cours de visites au nileau local
et de nouions or,antsce s par le Intntstcre (1e l ' agriculture dans
le re,nrls \1t,tl-l ' crrnees et Poitou-Charente ; . Les recherches
entreprises a partir des lrelev p ments effectues sur les animaux
.,ticln» Ont per .G ,L'errer l 'existence (le maladies virales ou
bamtellenne . Connues.

Ces recherches se p'tursuivent activement dans l e but de
mettre en : etldenee acre ,errutude l ' agent d ' affeetlon.

En martre, une enqui'tc , •ntdénliningique a cté mise en (f'ocre
par ie nunistere de l ' agriculture afin de di• aget Ira earacte-
rlsti,tues essentielles de la maladie permettant la ILise au point
d'orle pri centiun CftC,tee

En l ' et .n actuel des connaissances sur cette affection, encore
Insufusantes pour la nuise au point d ' un diagnostic prUUS . il ne
IN' :It lu te( fast appel à fine réglementation contrariante . l)ee,
Instruetums ont eue dlflu :0es aux Ilirecleu's départementaux des
sertteee t('te•rtnar 'es p,ett' eunselller aux i'Icvcul :: les mesur es
de proleeuon s,,n .Lu t e apte'. Il enrayer l cxtenslun de cette
nw :a Iie.

M . le président. La 'to ron' est à M . Pierre Bernard

M. Pierre Bernard. Je (lus remerme . monsieur le secretairc
d E:tat (le v( :ro renons(.

Je :es :,

	

eepen :lant

	

,al ' nL .( faine . (' .11' . Luce any pI LLli'ntes
Ire,

	

rase

	

,ri ,c intsett dans la re,iun . il ne semble paS
que tir, me'Ures

	

't!LC,Ier, ,licol pilla(,.

( ' eut(

	

CI,Idt. mle mine ta cro, .,lult puisqu'elle est transmise
à d',ea rra - Ct e .I,s et ((d 'e lle est

	

vettiraicc

	

par de

	

1e(1Jte5
mea-t : . ,n•hete, p,Ir (los eleeeurs, des rcetiplelitcllr, Id des

n,rai: ,eues, sans que cela entrante beaucoup cfcnn>uun . .\pri'.s
p ':'alu'n's (iLV, de LI,s,erlaire, nnlS nous t ' ULITOIt dans iule
uuaU(It Un s il liftelle.

Fort heureusimieit .

	

saisntt (I ;ICI it lai des ('irta,es

	

obits
rite a soli remue nitus Limita ;Men Ire la fin

le i ' .uuu'r et ie delta( IIe I ' ,uttlee ,ri ',ante pour ent r er dan s
uni• n,mtelle puoo,lr (I e_noi .(cc

i"n s ieul, aIlIe :(', pair', dan

	

;( presse L,eat•• de

	

Meulon
set(blent , Lire Igue I .I II1,ti .ell(' e .l ,tu"titi (Iepui . ;es nui, de
mars et ., . ri '.

	

("(s

	

1r,'Ii titre traat 'out ' re (Iep,tl l e lllent . :n,us
ce :a ne I . eel pas peut, !(• T .(ru 51I , . i snnhait(•Ilons-nnas que
(les nie•='n'es soient 1(rNfts ires rtpldement . polir dennA rai nus
e- etrte :le ; : aur(•ILI' ! 'extetteion (Ie ('cite i•pilii•nue, qui Huche
de p!u, en „ iii , (I'eleta,rs, et mea :i,er l'inter.( ntiun s .ndaire
pendant uni

	

{(( ;,n- L

	

Lr',~n',(ble .an : (,(nscgncllec g rau;(

	

po,u-
l IL LOtmnie ILI'rlra,l'• I''cale

V' I :l,

	

• nits :ton' arL•Imn(ni (Ille rut inll(LI'lant 11 ,1,1,11 . soit
rtstd'd dan; les un i . 1(rccrdan(

	

le, 'ruclrunes na ;_s,(n .rs.
coi' . si tire telle atie_illn pelai-faut et s ' eten'l .,11 ad d'but
de 1985 . elle aurait de IIe, lourde, c( , nsequ(•nces ,or
de tM11hre(1se , expl,nt ;(ti~m, . Ill,lIlttll1( ' iil dans cette p,•ri',,Ir le
grandes (Iif(ruites.

('(•1)ert,l(rt! . MM , n1' •,u(m(s 11a, (Laits le Cadre 11 ..
lc,alcment (v>nta,uuse . .\(l, ;I . ics pri tels iln .ntis s ,ure ; de la
Bi'publllue ne 'ratent me :ulr) des !nr,IUrs de bille( s,(r.i-
taoe En effet . la 1,st • (le rus 'nafudies définie par l ' amimie 224
du code rural il 10(1nl pas celle off( cton -

	

Ut., labur ;(tuu'es
recherchent l 'a rgent uec•t(ml' en (•au e . S;r•tt il (l ' tnt lianteau
virus'.' Nous Avon; cependant (lutant nous tille maladie ance
des sine ; chroniques ev'idonts : entérite héltunrra,igae infec-
tieuse arec des complications variées, suit r(spiratoire; . soit
d'echlnta . Cela nous parait suffisant pour prev un' tics isolation•;
(le tr oupeaux ou des shahsges .
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Enfin . puisque celte affection n ' est pas connue et n ' est, par
conséquent . pas inscrite sur la liste des maladies légalement
contagieuses, les pr)ducteurs . les reexpediteurs ou engraisseurs
de ces agneaux qui ont pu cendre des lots d ' animaux en
Incubation de maladie sont attaques en justice par leurs clients,
alors qu ' ils ne sunt . en réalité . aucunement responsables . Cette
sltuatiLCt est confirmée par un marchand de mon canton . qui,
notre une perte de plus d' 1 000 a_ne ;ux depuis le mois de
mars, est menacé de poursuites judiciaires.

Voilà . monsieur le secrétaire d'Etd . les quelques remarques
supplémentaires que je souhaitais présenter afin de souligner
le carac'tere d ' urgence des mesure ; à prendre clans ce domaine,
dans l ' espoir de bloquer rapidement une épidémie dont les
c'Omséglettee, peucestl devenir désastreuses pour toute Celte
région anriculc .

PI<nRt.E11E SU'C'RIER EN GUADELOUPE

M. le président. 1.a parole est à M . \htlltous,ant y . pour
exposer sa question W.).

M . Ernest Moutoussamy . Monsi e ur le secrétaire d'Elal . en 1934,
avec une production de 500 000 tontes de sucre, les départements
d ' outre-nier confirmaient leur vocation sucrière. Inquiets de celle
percée les betteraviers métropolitains, qui fournissaient alors
un million et demi de tonnes de sucre, impulsèrent . avec l ' a de
du pouvoir central, une autre politique .'Informe à leurs intérits.

1)e ce fait . en l ' espace de vingt ans, tandis que la production
métropolitaine de sucre de betterave (lait multipliée par trois,
la production de sucre (le canne de l 'o u t re-tuer etail divisée par
t r ois . Cette i'volut ' :In n ' est c e rtainement pas le huit del hasard.

On est arrivé à celle c•alastrophe après l ' intégration des dépar-
tements d ' outre mer dans le Marché commun, après de multiples
plans de restructuration et après d ' innombrables promesses et
visites ntinisteriellcs.

En réa lit(, sous couvert de Test ru,'turalion . l ' )n a mené pure-
ment et simplement une npét-atinn de liquidation de l ' indust rie
sucrière aux .\nulles . SI cette liquidation de la canne à sucre
s'était accompagnée d'une diversification des cultures tendant
à la réduction des importations en fronts et légumes . si les
champs de cannes abandonnés étaient devenus des pàturages
pour l 'élevage, le mal cul été moins pénible . Mais rien de tout
cela, puisque le déséquilibre de la halante commerciale en faveur
de s importations s ' est dégradé de faeon ertigineusc.

Les surfaces plantées en canne ont diminué (le moitié, les
usines suc•rIeres ont disparu les unes après les autres, le chômage
dans ce secteur a clé m u ltiplié par cinq . A part l ' usine de Gardel
de la Susucat, qui s ' est senslblentcnt modernisée et qui a amélioré

I( (' elle question, n

	

Glial . est ainsi rédige,:
11 . Ernest \im(toussarn}' attise l ' attention de 51 . le secrétaire

d'Ftat aupres du ministre de l ' inlerienr et de la (I<4•enlrali'ation,
chargé des dcparlenunts et nes territoires d'uutre-nter . nlll'
a'utinn

	

du

	

11(1(11

	

Aialll'(>v' qui . 'c'l

	

h-nutce ronipruntise

	

pan-	I ;;
terrible sécheresse qt•i . pendant Ilote l'année III$3, a frappe la
rgutn vannier( de la Guadeloupe- Les prétisinn, (le replantation

11 '0111 pas (• ;e a ' teinte<.

1in .si . I,• '.LIII tien Jeta (IifIieit1' tir l'indu '. LIe st :m .i •re '.50.1-ello
encuve delc•riolee et la ptuductiun ale canne pour 1 .181 n 'a (dé
que de 15(11(0(1 tonnes, engendrant un i>npultant del,eit rontltlé
par l 'eltlrt eonsi,lel'able consenti par l'1ZIat et les (olleclitilés
locales.

t 'US

	

le,

	

pl,1111etlrs,

	

In ;(Llrr

	

lus

	

:(Iras

	

climati g lues,

	

entendent
relu .

	

Io dei' et

	

ealIsel' le plan \Lunuc : Ils ont Aune (Irait à
la ", imite et nu•rilent lu Dllll .InIe de l 'effort on,a Ce

s s

	

re hou', le, agriculteur, ni,• re('I une promesse d 'aide
ià l ' achat d 'en ;rai, a hauteur' de 2 nII~llnn, et demi de traces . ce
qui est mol 11thm tint in'ullisant tel de- dmnnlagt .s camp,.
le . 12(1x1 prl,lucients (Itriels, dont 811( Iiec• .(res de plantation, ont
snutfert aie t .( s' ;'i(, .1'( .,e . ainsi 1(111' le : ele .e .Ls dont le, retentis
ont bais ' (' de 5o p . 111(1 . ,(ire partieidit . leftlemi une forte mortalité
Diu rhep'CI . II ' „nt p .,s cté ded0111,11aee,

	

(loti pt-Itl-nit laine en Itir
Litem' (•n aiten(I ;,nt l'irri g ation totale de la Grande 'ferre, '

L 'autre premeupalinn . par :(Ilelentent ;1 In relance de la cetltnre
(le 1,( tanne . (Pl le nunnir•n de I ' ,rine ne Iio ;nlpntl . Le contrat <te
(ovation de ,( u nau(( arrivant

	

a cchm,mro le 30 ,juillet

	

11144, il
ron .iena ,Ir r,,irr delntititonu'nl ie t de relie unité .u('riore•
en nt(•Il ;tnl en {>lacc la ,Iruriure jouidulue qui ,e . ;( chargée de
sou exploitation . Dans re combat dill elle . I ' inier',enlinn du Fonds
national de ;,so t ie (le ;,laure, aider ut a résoudre den prublentPs
otiaux inlmedi .o,.

Le delnler tu :ot do l ' épineux •trubii'nte sucrier eoilel I ' LIC la
rote.erture du dolit'II r'llcnie relet•utt du fnnrliunnelne , ,t (le la
S . .\ E' . E . Ii . et de, S L (' . r\ . lleCllldt•III de la reforme lotciere de
11 . Diioucl.

Qilel effort l'État entend il consentir pour i , pon ;tet• le delicit
et surtout 110,11' debluquer la situation 11(•tuellc ,' <
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sut K

	

t. . t'c~ t -à dire >un rneltittent d'evt .u't!mt . les attire:
etute'r s e s se >net contentera d ' utltsrr !rs •ubtenliun : publiques

t" "t.'

	

tr!!e'nt' it ,tans d'autre, s ecteurs.

\ante :a _ . .tthc File ne peut bien entendu pas percé-
t :• :'rt' sur telle t~,te Aptes dix huit mets d ' anal>,c et de retlexion
du Gea'.cre,ne^t et de- auterites contpetuntes . \l le Premier
m n -ire . en t!,i'e à la Guadeloupe au mois de ur iner 1983
p:t't - t' ,In plan !le relance de !a canne et de l ' industrie sucrière,
dont ,'oh'.ett .t esl de replanter 10 000 hectares en trais ans et
de les quatre usines sucrières restantes er activité'
M .iLtrr deux faib l e-ses de taille . en l ' absence d ' un programme
,1 ire ;,a ;tira et d'uni' tentahlt' n•turnte agraire . ut , plan suscite
hr,tut. iii ,i 'muret de ia part des prufe :>iunne!s qui reprennent
a : „> t , :ttmea.r dat,s la culture de la can te à .,ocre.

.\ :", . t . des malt ;ers d'a_rt M'ours rut i ,nncnt à la terre.

Man:, t , de ntaieii ans e . I exit . utun (dit plan s ' r-t Inn, ire
c ,•tihr•, :ni-c dans sa prenne : r phase par tnte terrible sécheresse
yu' . : . rodant Imite 1onna 1983. a trappe la re_lon canniure.
Les psi".i s aras te , rp'ac!at :'n n 'ont pas etc atteintes et, pirt',
t : } cet tint importante perte des tntestts>rntent, engaeus pour
r> rra ., :tata ns

c ' est Pourquoi la situation delà diffir .!' de l ' industrie suc'•iére
s ' est arcure detrrturo .• et la production de canne pour 1984 n ' a
rait que dit 450 000 tonnes . engendrant un L,urd detictt . comble

c„menti lac :'Ftat et les co ' Iectontes locales.

\b .,•,-a it ir secréta :re d ' E r at, les planteurs . qui . malgré les
muas c 'k .nalIques . entends nt relever le tietl et re iliser le plan
Mai'tty . ont droit à la so!utatlit' et mentent la poursuite de
l ' ettort eniiace' Certes . la rruon D'intime par la sécheresse a
rte d,•t :acre /,tnr simstr e Ma ;, >t les agriculteur» ont revu une

t ' itt's s e tt ';ode à l ' attira (Et n,_rais à hauteur de 2 .5 titillions de
ira :t .s. cr qtn est nt laidement insuffisant au regard de, clune
!nage s cotres, à ce raira . les 1 200 producteurs t ivriers dont
800 i ;e :'ares de plant,ctiuns Ont souffert de la calamité, ainsi que
les t lutt ait• (Flat !os revenus ont baisse ale 50 p 100 . avec.. en
p,cr' ;cu!irr une forte ntt'rtalite glu cheptel . n ' ont b'•nrficic de la
nt sandre attention . Que puuvei•vnus faire en leur faveur en atten-
dant it t atiun totale de la Grands-Terre , t

Fat' ,uCt u ;'e tuuJniirs dans !e cadre du plan Maur oy . l ' aut re
prrncr,tpattun, parallèlement à la relance de la culture de la
canne . es' le nt tntien des quatre ruines existalttes, en particulier
celle de ficauport.

Le contr at de location-sérance de la S .A .I ' .B. arrivant à
i•cheance le 30 juillet 1984 . il convient de régler definitiventent
le >urt de cette unité sucriére en mettant en place la structura'
juridique qui sera chargée de son exploitation . Dans ce comitial
difficile . l ' aide de l'Etat et l ' intervention du fonds national de
garantit' de salaires devraient permettre de résoudre les pro-
blême, immédiats . Avez-vous un moyen d ' _cgir à ce niveau.
monsieur le secretaire d ' E.tal '.

Le dernier volet de cet épineux du,.sier sucrier concerne la
couverture du déficit agricole qui releve du mauvais fonction-
nement de la S .A .F.E .R . et des S .I .C . .\ . découlant de la réforme
foncière de M . Dijoud.

Mt'nsieur le secrétaire d ' Etat, des juillet 1981 . nous avons
nus en garde le Gouvernement contre les conséquences catas-
t rophiques prévisibles de cette operation lancée sans préparation
aucune . puisque l ' objectif inavoué était de donner le coup de
grau' à l ' industrie sucriere avec la bénédiction de certains élus
et de certains syndicalistes locaux . .Je suis intervenu à cette tri-
bune peur montrer les dangers de cette réforme et pour signaler
au Goutcrnenuatt quit fallait la revoir dans sa rom•eption . dans
ses mortalité, et clans sM application . Mon appel n ' a pas cr ié
entendu.

Aujourd'hui . l ' un se retrouve arec an déficit de 23 millions de
fraa .cs et l ' opération de réforme foncière est plus ou moins
p :traly sec.

Alors, monsieur le secrétaire d ' Elat . quel effort l ' Etat entend-
il consentir pour eponger le déficit de ces organismes relevant
de son autorise et surtout pour dehloquer la s ituation actuelle
afin t ' atan ..er cers la réussite du plan Mauroy :'

M . le président, fa parole est à M . le secridai'e d'Etal auprès
du Premier ministre . chargé de la fonction publique et tics
rcfttrntes adntinistr'atve .s.

M . Anicet Le Pors, secret ., d'Elut . Monsieur le député.
M . le ,ecri"taire d 'Etat charge des départements et des terri-
toires d ' out re-nier . retenu par des engagements antérieurs . lit ' a
dentandi' de vous faire la réponse suivante.

La sécheresse qui a frappé la Guadeloupe pendant de nom-
breux mois de l ' annee 1983 a affecté l ' ensemble de l ' économie
agricole d, ce di'partentent .
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il nus a rte repuudu . la semaine dernier, en , étant à votre
cnnn :ussance quelles mesures ;ornent etc di,'cidees en faveur des
planteurs de bananes.

Mais il est vrai que d ' autres cultures ne bénéficieront pas de
mesure s d ' tndctnnisatiun parce qu ' un certain nombre d ' entre
elles ont moins souffert de la st .'ulcresse et parce que . sur
l ' ensemble de l 'année . le pourcentage de perte - pour autant
qu 'il puisait êt re i't'alue — n ' a pas dépassé 25 p. 100 en moyenne.

En ce qui concerne les éleveurs . le fonds de secours aux vic-
times de calanutes naturelles n ' a pu décider d ' indemnisation;
en leur faveur, l 'estimation des perles subies s ' avérant impos-
sible . Les abattages préventifs t: animaux et-drainent à court
terne une auprrentation cie revenu de l ' életcur, qui tk'capi-
taltso.

Par ailleurs . certains planteurs-éleveurs ont complété l'alimen-
tation de leurs hauts avec des cannes . Enfin . le très faible
niveau d'organisation de la commercialisation des animaux en
Guadeloupe ne penne' gui•re de ccnnaitri' la situation individuelle
d ' éleveurs qui r ' exercent qu ' exceptionnellement cette seule acti-
tité En effet . .es 60009 bovins adultes recensés sont répartis
clans plus de 31:000 exploitations.

En revanche . " indernn .sation versée aux planteurs de cannes
sous forme d'aide en natur e par mise à disposition gratuite
d 'engrais traduit . s ' il en était besoin . la volonté du Gottvcrne-
ment d ' cnctoragc'' los replantations et l ' amélioration des rem-
(teillent .; en canne.

En ce qui cramer ., la crise de l ' indu ; . trie sucrü)re . Giuver-
nement ne dispose pas encore de tous les éléments définitifs
d 'appréciation . En particulier . le différé de trois ans accordé par
le tribunal de conunerce après le de tét de bilan ale la société
anonyme de l ' usine de Bcauport . ancienne société gérante . n ' a
pas permis à l ' usine de Beacport ( 'évolua vers une situation
satisfaisante : deux milli, .ns de déficit en 1982 : dix millions de
déficit en 1983 : vingt à vin . tl-cinq millions cette année.

Cette situation désastreuse risque en outre d'on rainer la fer-
meture d ' autr es usines dont l ' approvisionnement en cannes est
aussi devenu insuffisant.

Les orientations à prendre pour la prochaine campagne doivent
l'être rapidement : le Gouvernement fera connait•e sa position
sur les aspects qu ' il maitrise avant le 15 juillet, nais les
décisions définitives ne pourront êtr e prises que conjointement
avec l ' ensemble des partenaires concernés : élus, collectivités,
instances professionnelles.

A FEI .Irlus PI'Itt .le5 D ' EXPRESSION POtrt LES ARTS PLASTIQUES

M. le président . La parole est à M. Roger Rouquette, pour
exposer sa quesli in •11.

M. Roger Rouquette . En ce lendemain de la file de la musique
qui voit chaque année s ' acc'oilre la collaboration, dans ee
domaine, des professionnels et des sinoples amateurs, formant
un art vraiment populaire . je voudrais parler ce matin des arts
plastiques.

Nul ne s 'étonnera que ce soit le député du 14' arrondissement
de Paris . où la concentration des sculpteurs, en particulier . est
tris importante, qui aborde cette question.

En effet, c ' est dans le 14 arrondissement qu ' est née l ' initiative
des ateliers publics d ' expression pour les arts plastiques . Sous

le pat ronage de l 'association Culture dams la ville ', ces
ateliers fnnut«mnent maintenant dans quatre villes de façon
autonome : à Laval à Allonne . dans la banlieue du Mans . à ' l 'ot'cy.

dans Ic' Val-di .-Marne, e1 bien entendu à Paris . dans le 14 arron-
dissentent . A ce dernier atelier est rattache celui du Sud-
Finistère à Lcscunil.

'I

	

( lette question . n 4 .8, est ainsi técfi,,i•e:

SI liai ,t Rouquette appelle l 'attention de \I le ministre
dett'gue à ln culture sur le tr avail effectué par le, atelier, public,
d ' espre,stnn pour le, ;ut, plastiques qui, depni . décembre 1982,
t\tnctiounent dari, cinq t a l l e s de dimension et de c'aiaetere diffé-
r ent , . à Laval, à .\Ilonne, (tins l a banlieue du mati s , à ' i 'nrryde-Marne,

, a Le,cnnil Sud-Fini,lcrei et a Puis dans l e I P accon.
di,senu•nt .

	

t
Ces atelier, jouent un ride unique dans la dttfusinn de la

culture pupulsire il, osent a ct,mbler le los-e ytti s ' était mata,
entr e les ensiles, et le ::rand publie en rendant la création artis-
tique accessible a tous.

Elant donné le succès que rencontrent ces atelier- publics, il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour consolider leur
existence et assurer leur extension chats les principales ville, de
France .
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dt p, 1len ;etll the. 1'\ rt'I t' '"' :\Ihuer fo,' ,

M . Jean-Pierre Destrade . l s• Sel (ouest, comme tltilttt< les
re,le :ls tir l'eau' : . ' .I irelri It,' c . .!'In't', t•t tl usaees proloncli nlenl
uraeines dan . terroir l'arme Plia fi ;nuent au I!,10 pronlier

1' 811'4 Ils Ch :L„el traditionnelles.
Mme C•luch ;nr deau a re ' 'enuntnl dialogue avec le- .casseurs de

tourterelles en Gironde, et M . l':1Int :mi'e'l' votes parierait savam-
ment de la ehassc à la n'adule c 1 pays de Chalosse.

En Pa n s basque . la chasse à a palombe a eté immortalisée
dans quelques pues celebres du Nnrrtllrlteht' de Pierre Loti.
C ' est cette chasse que je souhaite i•vuquer et plus particulière-
'mut son projet de rc !enuntatinn qui est en cou rs d ' as amer.

La sauvegarde . notamment clans le département des Py''énées-
tlantiques . des chasses traditionnelles à la palombe . t,tnstitue

en effet un facteur important de l ' activité econonlique et cvné-
aetique de celte re in ..

C'est la raison pour laquelle il semble uppor!un d 'étendre
à l'ensemble de ce département ces mesures déjà prise .; par de
n'es nombreuses sociétés de chasse.

Ces mesures viseraient . durant la période du E«istobre au
premier dimanche de novembre . à n ' autoriser le tir au vol de
la palombe que dans les zones du département des Pyrénées-
Atlantiques dent l ' altitude est s .tpérieure à 800 métres, dans
une zone tutiere limitée à l ' est par trois cantons autour de
Baronne et sur toute zone frontalière non boisée située à
l ' arrière de• dernières palomhie''es installées.

Je pense ,I'u' l ' application de cc, dispositions devra être liée
à l 'existence a'ffec'tive de palomlriéres pratiquant la chasse au
posé . chaque ri•gion devant faire '' objet d ' une étude particulière.

Je cous demande en conséquence, monsieur le secrétaire
d ' Etat . cotre avis sur t'es propositions qui seraient de nature
à satisfaire tous les chasseurs en palombières et à l ' affût du
departenu•nt des l'Vl'l'nl'Cs-,\tlLO)ti ' les k' rappelle que le nombre
de ces chasseurs n ' est pas nl'cli table puisqu ' il avoisine les
2cl 0110.

M . le président . 1 .a parole est NI . le secrétaire d ' Etat auprès
du Brenlitr ministre . chanci' d :' la fonetian publique et des
rtfornu's :Ll nu l :ist l' ut rles

M . Anicet Le Pors, secretutre d 'Eta' . Jonsieur le dépoté,
\Iule' le secrétaire il t•:tat chars, . de l ' erl,ironntmell tt (le la
qualité (le ',I nit qui ('.1 en deplactrnent Jans les Lot ts du-fiord

voyage prévu de 1,,telle date
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M. le président . l ..c 1 , a : le est à M . Roger Rouquette . sup
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En effet, la question n ' est pas de savoir quelles espèces et
quels écosystèmes vont inévitablement disparaitre du terri-
toire étudié, mais de prévoir quelle seront les nouvelles inter-
actions qui s ' établiront et les réactions en chaine qui pour-
raient se déclencher . Fit fait . la plupart des études d ' impact
n 'accomplissent pas leur ride . n ' ont pas de retombées qui puis-
sent faire progresser les science . ,le l ' environnement et n ' ont
parfqu' une valeur tl ' aiibi.

En conséquence . \l . . . .un Rich .u'd vous demande. monsieur le
s eeretaire d Etat, quels nit _ani s nus cllieaues et systématiques
t i vulutiur. de la v' .tlidité d i s étuves d ' impact compte instituer

l e Guu .crni•nn'nt . t' ,'il minent soumettre les bureaux d' é tudes
ri' .ilisant rios cludes à une prnced :n-e ,l ' agrcux'nt qui aurai!
notamment pour but dr , ' as erer lie leur, cumpciences rcicnti-
tiques.

M. le président . La p ;u'e :c est :t M. !e ,eet'etaire d ' Fa .tt .ttlpres
dit l'rennier c!:ircé de lui fi-utinn publique et des
reformes a .tnlinist'al t tes.

M . Anicet Le Pors,

	

m r,' : • • ,i F.tut

	

Monsieur le député,
\l :uc• le s i te tain- ci El,il eh : :ree de l ' environnement lita demandé
de faire a

	

Richard la r'1 iiti e suivante.

L'étude d ' impact sur l ' environnement cet encore une insti-
lutsui netne clan : lu droit rie ] ' aménagement . Il convient donc
de ne pas t rop s ' elonner que des -tudc•s d ' impact soient de qua-
lité tries inégale et que coexi s tent des secteurs oit la procédure
aboutit à des études satisfaisantes c1 d 'autres où . faute de
e0nnai,, :uteits suffistuites . de meut udulo_ie ou de savoir-faire.
les études réalisées méritent trop :souvent les appréciations peu
clu gieuse, que vous portez au nom de M . :Alain Richard.

L e gestion plus cumplete et mieux maîtrisée des milieux,
des espéces . des nuisances et des risques . l'identification des
interactions entre l'homme. le milieu et les transformations
engagées par un projet supposent . en effet, le développement
d 'approches de type systémique . à l 'occasion des études d'envi-
ronnement et l ' augmentation dus capacités prédictives d ' un cer-
tain nombre de disciplines scientifiques comme des n1_lhode.s
propres aulx étude, d ' impact . Elle nécessite aussi une aut;tnen-
talion et une fiabilité accrue de :: informations disponibles sur
le milieu . une clarification des raisonnements conduit dans
les études et un effort de présentation au nitean des docu-
ments présentés au public.

I. -élétation de la qualité des éludes d ' intime( sur l 'environ-
nement . et leur insertion fonctionnelle dans ie- processus de
décision vont de pair . C ' est pourquoi le secrétaire d ' Etat auprès
du Premier ministre, chargé tic l ' environnc,nenl et de la qualité
de la vie doit à la fois cu re vigilant, en ce qui concerne la
réalisation effeelive d ' études d ' impact qui ne soient pas seule-
ment l 'observation formell e et hàtive de la législation en
vigueur , et exigeatti quant à leur qualité.

Cette vigilance doit étre aussi celle cru public auquel cois
études sont soumises . A cet égard . rentrée en application rie
la loi élu 12 juillet 1983 relative à la démocratisation des
enquétt-s publiques et à la protection de l ' environnement par
les moyens de coniriile renforcés qu ' elle donne au public . lui
permettra d ' exercer une pression supplémentaire (tans le sens
de la qualité.

Cale Jtnehoratun rluil étu i obtenue en tenant compte du
:;rand nombre d ' études -- de l ' ordre de 3000 par an -- et de
la nécessaire responsabilité du nuitrr d ' ouvrage.

Beaucoup rl irgu iisnu's réalisent des éludes d ' impael . Cette
diversité ne con,titac pas en sot une faible-se Elle multiplie
les capaciles d ' imagination m;iho9ulogique ncce.ssaires au déve-
loppement des études d 'impact et constitue un ri"scau qui faci-
lite la difflisinn des titi-lho :le ., et des approches des problème
dent ironnenr.'nt.

Pour srnitenir l ' amélioration de la fluidité des études . deux
mirs (101101,1 clic ,linult ;utt tucut suuvue-,

d ' abord d ' nr,liser ait mieux la "anone des insUu-
niCnts de unit rol,' et cd t e valnatott qui ont i'té cro'i's a cette fin.
C est it dire le ennui!,' de 1 . (- t ide d intpart par i e .-et•\ ive instruc-
tetu' . l ' a v i s (Id di'n'gué r i _ i n o a l a l'ai l l i t t r t u r e et a benviron-
nrnn n t . l a s : isinr iren,n, lie . f,I nuinintr :

	

c!t :li_é de l ' cncirc+n-
ttentent et

	

le i~rrIte,' i :n1!eltt,et,S du ru e.

11 r ra Mn .	d loi t •,n l Ll t n :n,x

	

I l

	

. la s"n .i-

b!ble des d li trot

	

siileare des etudcs d iulpat•I . dont

	

bis
bisses, d'itudes no ,

	

•-I :toetit q : :'une ;,aille et d au :,n enfer
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le fends de donnai ances mis à leur disposition par la sensi-
bilisation et la formation des maîtres d'ouvrage et des services
charges du contréle : l ' échange d'expérience entre bureaux
d'etudes et techniciens et la diffusion de documents méthodo-
logiques : la conduite de recherches et d ' actions pilotes avec
d ' autres ntin :stems : et enfin . le développement de recherches
scientifiques ttleoriques ou app liquées sur les points clés comme
la connaissance :les icosçsièmes, des interactions milieux-
equ :pcmen : s . l ' Identification des impacts et l'évaluation techno-
lo g ique . ies ntethedoio_ies et la technologie des etudes . les
Inventaires.

Il s ' agit d'un havail de Ioncue haleine . dont l ' efficacité se
:evéie p reeress :vemenu Ce travail de fond . dont l'animation est
p :"ci ;'a :c :ncnt c,i :ifice à l ' atelier central de l ' environnement,
do passe :o ca•.i :'e strict de la procédure d'étude d'impact . Une
prol''r :natt .;-te pins Globale de Gestion à lon gs terme des milieux
et de : 'en v : : uin aient a en effet le mérite de ne pas dissocier
ant iorat :, n vies ' r udes d 'impact de la prise en compte do

I ' cnvu :' :n' :e :n ., tous les ni .eaux des décisions d'aménagement.

1 - ne oh ;_ ri .ei ,n sar la loncue du''ée de l 'évoluiion des études
J :nlpa, : ti nt e que ce tra v ail . que le Gouvernement est décidé

pour- :titra et a amplifier . porte ses fruits.

C ' est peurgaoi l 'ensemL '.e des orientations qui viennent d 'être
diceuiees puait erre de nature à ropundre aux préoccupations
de 'I Alain Richard . tout en privilégiant la recherche . la for-
mation et l'information . de préférence à un sureroit d'encadre-
ment 'cc le nrn' tire.

M. le président . Nous avons terminé les questions orales sans
débat .

1" SEANCE DU 22 JUIN 1984

-3

NOMINATION
A UN ORGANISME EXTRAPARLEMENTAIRE

M . le président . En application de l'article 25 du règlement,
j ' informe l ' Assemblée que MM . Parfait Jans et Alain Richard
et M\l . Guy Bêche et Louis Maisonnat ont été nominés respec-
tivement membres titulaires et membres suppléants du comité
des finances locales .

-4

ORDRE DU JOUR

M. le président . Cet après-midi, à quinze heures . deuxième
séance publique :

Suite de la discussion du projet de loi n' 2096 pour un renou-
veau de l'aménagement (rapport n" 2207 de M . Jean-Pierre Des-
trade, au nom de la commission de la production et des
échanges).

A vingt et une heures trente, troisième séance publique ;

Suite de l'ordre du jour de la deuxième séance.

La séance est levée.

(La séance est levée à os_e heures trente .)

Le Directeur du service du compte rendu sténographique
de ('Assemblée nationale,

Louis JEAN .
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